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CNLCSE ...........: Commission Nationale de Lutte contre la Corruption et le Sabotage Economique

CdC ...................: Cour des Comptes

DGTCP .............: Direction Générale du Trésor et de la Comptabilité Publique

DNCMP ............: Direction nationale du contrôle des marchés publics

HAPLUCIA ......: Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées

IAACA ..............: International Association of Anti-Corruption Authorities (Association Internationale  

                             des Autorités de lutte contre la Corruption)

IGE ....................: Inspection générale d’Etat

IGF ....................: Inspection générale des finances

IACA .................: International Anti-Corruption Academy (Académie Internationale de lutte contre la 

                             Corruption)

MCA .................: Millenium Challenge Account

MCC .................: Millenium Challenge Corporation

NCP ...................: Nouveau Code Pénal

ONUDC ............: Organisation des Nations Unies contre la Drogue et le Crime

OTR ..................: Office Togolais des Recettes

PASJ ..................: Programme d’Appui au Secteur de la Justice

PNUD ................: Programme des Nations Unies pour le Développement

RINLCAO .........: Réseau des Institutions Nationales de Lutte contre la Corruption en Afrique de l’Ouest

FTSCD ..............: Forum togolais de la société civile pour le développement

UE .....................: Union Européenne
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INTRODUCTION

La Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées 
(HAPLUCIA) a été créée par la loi n°2015-006 du 28 juillet 2015 et sa première équipe dirigeante 
forte de sept (07) membres a été nommée le 03 janvier 2017 pour un mandat de trois (03) ans, 
renouvelable une fois.

Les dix-huit premiers mois de vie de l’institution naissante ont servi essentiellement à son 
installation et à son opérationnalisation, à savoir négocier un budget d’équipement et de 
fonctionnement, louer et aménager le siège de l’institution, solliciter ou recruter un personnel 
administratif et technique, renforcer les capacités des membres et du personnel, mettre en place 
les organes de passation et de contrôle des marchés publics, etc.

L’opérationnalisation de la HAPLUCIA a bénéficié de l’appui de l’Union européenne via le 
Programme d’appui au secteur de la justice (PASJ). C’est ainsi qu’un consultant international a 
été recruté pour accompagner et appuyer la HAPLUCIA dans l’élaboration du plan stratégique 
quinquennal 2019-2023, afin d’asseoir l’institution naissante sur les standards universels contenus 
dans les instruments juridiques internationaux sur la lutte contre le fléau de la corruption.

La HAPLUCIA a pu démarrer, mais très timidement, ses activités au second semestre 2018. Son 
action n’a été véritablement visible qu’en 2019, la troisième et dernière année du premier mandat, 
au moyen de l’activité phare de la campagne nationale de sensibilisation lancée solennellement 
le 13 septembre 2018 par Monsieur Komi Sélom KLASSOU, Premier Ministre, Chef du 
Gouvernement, représentant Son Excellence Monsieur Faure Essozimna GNASSINGBE, 
Président de la République.

Le présent rapport porte non seulement sur les activités réalisées au cours de l’année 2019, mais 
aussi il présente un bilan succinct du premier mandat de la première équipe dirigeante. Il atteste 
notamment des efforts de consolidation de l’opérationnalisation de la plus jeune institution 
(chapitre premier).

Cependant, c’est bien l’exécution de la mission confiée à la HAPLUCIA qui constitue l’ossature 
du présent rapport, à savoir « promouvoir et renforcer la prévention et la lutte contre la corruption 
et les infractions assimilées dans les administrations, les établissements publics, les entreprises 
privées et les organismes non étatiques » (article 1er alinéa 2 de la loi n°2015-006 du 28 juillet 
précitée). Deux chapitres (chapitres 2 et 3) seront donc consacrés à cette double mission.

Il convient de préciser que la HAPLUCIA n’est que l’institution faîtière dans la lutte contre le 
fléau de la corruption. Sa coopération avec les organes étatiques de contrôle et de régulation, 
d’une part, le secteur privé et les organisations de la société civile engagées dans le même combat, 
d’autre part, est essentielle pour le succès de sa mission. Il faut ajouter que la guerre contre le 
cancer des économies nationales est avant tout une réaction de la communauté internationale qui 
a adopté des instruments juridiques et établi un cadre de coopération. La matière de la coopération 
nationale et internationale sera donc traitée au chapitre 4 du présent rapport.

Enfin, puisque l’année 2019 clôture le premier mandat de la HAPLUCIA, il ne serait pas superflu 
d’évaluer le trajet déjà parcouru afin de se projeter plus efficacement dans l’avenir (chapitre 5).
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CHAPITRE PREMIER : 

LA CONSOLIDATION DE L’OPERATIONNALISATION
DE LA HAPLACIA
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La consolidation de l’opérationnalisation de la HAPLUCIA a été réalisée au moyen du renforcement 
des ressources (section 1), de l’organisation (section 2) et du renforcement des capacités des 
membres et du personnel de la HAPLUCIA (section 3).

SECTION 1 : LE RENFORCEMENT DES RESOURCES DE LA HAPLUCIA

Si les années 2017 et 2018 ont servi à poser un à un les jalons de l’installation de la HAPLUCIA, à savoir 
trouver un siège, rechercher un budget, recruter le personnel, prendre contact avec les institutions de 
la République et les partenaires techniques et financiers, etc., 2019 a été l’année de la consolidation de 
l’opérationnalisation de la plus jeune institution par la réalisation d’activités structurantes, notamment 
la mobilisation de ressources financières, humaines et matérielles, l’élaboration d’un plan stratégique 
couvrant la période 2019-2023.

Paragraphe 1er : Le renforcement des ressources financières

Les ressources financières de la HAPLUCIA proviennent essentiellement du budget de l’Etat, mais aussi 
des appuis des partenaires techniques et financiers

1- Les ressources du budget général

Au titre de l’année 2019, la HAPLUCIA a reçu du budget général 2019, une subvention annuelle de 
cinq cent cinquante millions (550 000 000) de francs CFA à laquelle s’ajoute un appui de cinquante 
millions (50 000 000) de francs CFA représentant la contribution du Togo à l’organisation de la 4ème 
assemblée générale du Réseau des institutions nationales de lutte contre la corruption en Afrique de 
l’ouest (RINLCAO), tenue à Lomé les 5 et 6 novembre 2019. La contribution totale du budget général 
s’élève à six cent millions de francs CFA.

2- Les appuis des partenaires techniques et financiers

Au cours de l’année 2019, la HAPLUCIA a obtenu du Programme des Nations Unies pour le Développement 
(PNUD), un appui financier de soixante-dix mille (70 000) dollars US, soit environ quarante et un millions 
(41 000 000) de francs CFA qui ont servi aux voyages d’études et d’échange d’expériences à l’Office 
national de lutte contre la fraude et la corruption (OFNAC) du Sénégal et à l’Office de l’Ombudsman du 
Rwanda, ainsi qu’à l’organisation des ateliers de finalisation et de validation du projet de code d’éthique 
et de déontologie de la fonction publique.

La Haute Autorité a également bénéficié d’un appui de l’Union européenne à travers le Projet d’appui au 
secteur de la justice (PASJ) pour un montant de plus de trente-trois millions cinq cent mille (33 500 000) 
francs CFA pour l’élaboration du plan stratégique 2019-2023 et pour le financement des ateliers organisés 
dans le cadre de la campagne nationale de sensibilisation contre la corruption et les infractions assimilées.

Dans le cadre de la 4ème assemblée générale du RINLCAO, la Haute Autorité a reçu des contributions 
de certains opérateurs économiques pour un montant total de quatre millions cinq cent mille (4 500 000) 
francs CFA.
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Tableau 1 : Appui financier des partenaires nationaux

N° Opérateur économique Montant
1 Société des postes du Togo 500 000 FCFA
2 TOGO CELLULAIRE 3 000 000 FCFA
3 Office togolais des recettes (OTR) 1 000 000 FCFA

Total 4 500 000 FCFA

Paragraphe 2 : Le renforcement des ressources matérielles

1- Aménagement du siège

Le siège de la HAPLUCIA est logé dans un immeuble de trois (3) niveau bâti sur 300 mètres carrés avec 
onze bureaux et deux salles de réunion pris par bail conclu le 16 mars 2017 pour un loyer mensuel de huit 
cent mille (800 000) francs CFA. Cet espace s’étant révélé exigu, l’aménagement du siège entamé en 2017, 
s’est poursuivi en 2019 avec la construction, par le bailleur, d’un quatrième niveau et le cloisonnement 
d’une salle de réunion pour donner sept bureaux supplémentaires, induisant ainsi la hausse du loyer 
mensuel porté désormais à un million trois cent mille (1.300.000) francs CFA.

2- Acquisition de véhicules et autres équipements

L’allocation du premier crédit par la loi de finances 2018 a permis l’acquisition de trois véhicules.  
Le processus d’acquisition complémentaire du mobilier de bureau, des véhicules des membres du bureau, 
de matériel bureautique et informatique et autres équipements s’est poursuivi avec le crédit de la loi de 
finances 2019.

Paragraphe 3 : Le renforcement des ressources humaines

A la date du 31 décembre 2018, la Haute Autorité disposait d’un effectif total de vingt-et-un (21) agents. 
En 2019, cet effectif s’est enrichi de trois (3) nouveaux agents, dont deux recrutés par la HAPLUCIA et un 
fonctionnaire de catégorie A1 mis à disposition par le ministère chargé de la fonction publique. L’effectif 
en 2019 est de 24 agents et se présente comme suit :

  - Sept (7) fonctionnaires dont six (6) affectés par le ministère chargé de la fonction publique et un (1) 
agent comptable nommé par le ministère en charge des finances ;

  - Un (1) comptable administratif prêté par le ministre chargé de la justice ;
  - Un chargé de communication ;
  - Un (1) chargé de protocole ;
  - Un (1) informaticien ;
  - Quatre (4) secrétaires ;
  - Un (1) réceptionniste ;
  - Un (1) coursier ;
  - Huit (8) chauffeurs.



16 Rapport d’activités 2019

SECTION 2 : LE RENFORCEMENT DE L’ORGANISATION DE LA HAPLUCIA

Le renforcement de l’organisation de la HAPLUCIA a été rendu possible grâce à l’élaboration et à 
l’adoption d’un plan stratégique et d’un organigramme.

Paragraphe 1er : Le plan stratégique 2019-2023 de la HAPLUCIA

Les experts en planification nous enseignent que « ne pas planifier revient à planifier son échec ». C’est 
cette doctrine qui a guidé la Haute Autorité dans l’élaboration de son premier plan stratégique quinquennal 
2019-2023, avec l’appui technique d’un consultant international recruté par l’Union européenne via le 
Projet d’appui au secteur de la justice (PASJ). Ce plan stratégique a été validé en atelier national le 07 
février 2019.
Destiné à faire de la Haute Autorité une institution de référence en matière de prévention et de lutte contre 
la corruption et les infractions assimilées, ce plan stratégique s’articule autour de trois (3) axes :

Axe 1 : Renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de la Haute Autorité ;
Axe 2 : Développement des capacités d’intervention de la Haute Autorité en matière de prévention et de 
lutte contre la corruption ;
Axe 3 : Coopération en matière de prévention et de lutte contre la corruption.

La ministre de la planification et du développement prononçant le discours d’ouverture de l’atelier
de validation du plan stratégique de la HAPLUCIA
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Paragraphe 2 : Le schéma organisationnel de la HAPLUCIA

Le schéma organisationnel est l’un des produits du plan stratégique adopté. Il a été validé en atelier 
technique le 20 septembre 2019. Le schéma organisationnel propose d’une part un organigramme 
fonctionnel et définit, d’autre part des fiches d’emploi et un plan prévisionnel des emplois et des 
compétences. Quatre directions dont deux directions opérationnelles (la direction de la prévention et la 
direction de la répression) et deux de support (la direction des affaires administratives et financières et la 
direction des études et de la planification), constituent les grands piliers de l’organigramme dont copie 
figure en annexe 1.

Photo de famille des participants à l’atelier de validation du schéma organisationnel de la Haute Autorité

SECTION 3 : LE RENFORCEMENT DES CAPACITES

Au cours de l’année 2019, les membres et le personnel technique de la Haute Autorité ont bénéficié de 
trois (3) sessions de formation et de deux voyages d’étude au Sénégal et au Rwanda.

Paragraphe 1er : Les sessions de formations au plan national

1- Formation sur la corruption et ses manifestations

M. Essè AMOUZOU, Professeur titulaire en sociologie du développement à la faculté des sciences 
humaines et sociales de l’Université de Lomé, consultant international, a animé le 22 février 2019, un 
exposé sur l’état de la corruption au Togo. Les thématiques développées sont les suivantes :

Thématique 1 : Généralités sur la corruption ;

Thématique 2 : Les manifestations de la corruption dans les secteurs d’activités au sein de la société 
togolaise. Il a ressorti les aspects suivants :
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  - Gouvernance et corruption ;
  - Identification et portée des manifestations de la corruption dans le secteur de la santé ;
  - Caractéristiques référentielles du phénomène de la corruption dans les secteurs économiques et les 
  sociétés d’Etat ;
  - Manifestations de la corruption au sein des services de sécurité, gendarmerie et police nationales ;
  - Repères indicatifs de la corruption dans les établissements scolaires publics et privés ;
  - Administration des collectivités locales, mairies, états civils, préfectures, marchés et les configurations 
  de la corruption ;
  - Administration publique et administration privée : analyse des points d’interférence ;
  - Actes de corruption au niveau de l’appareil judiciaire ;
  - Corruption, un facteur d’échec des projets de développement ;
  - Causes de la corruption ;
  - Conséquences de la corruption par rapport au développement durable ;
  - Perception évaluative des tentatives de solution au phénomène de la corruption ;
  - Quelques remèdes pour la lutte contre la corruption.

2- Formation sur la planification stratégique

La formation sur les concepts usuels de la planification et de la planification stratégique a eu lieu le 1er 
mars 2019 dans les locaux de la Haute Autorité au profit des membres et du personnel technique de la 
HAPLUCIA. Elle a été assurée par M. KOUTOURE Kanfoutin, géographe planificateur, et Directeur des 
affaires communes au ministère de la planification et du développement. La formation a été meublée par 
quatre modules, à savoir les généralités, les concepts usuels de la planification, la planification stratégique 
et la planification opérationnelle.

3- Formation sur la gestion axée sur les résultats

Cette formation a eu lieu du 16 au 18 septembre 2019, en prélude à l’élaboration du plan stratégique 
quinquennal 2019-2023 de la HAPLUCIA. Animée par Monsieur Sada Ly CISSE, un expert international, 
au profit des membres et du personnel technique de la HAPLUCIA, la formation avait pour objectif de les 
familiariser avec les notions et les outils de base de la gestion axée sur les résultats. La formation a porté 
sur l’historique, les fondements, les caractéristiques, les principes, les concepts et outils de la gestion axée 
sur les résultats (GAR).

Véritable outil de planification et de gestion de projet, la gestion axée sur les résultats (GAR) est l’une des 
approches qu’une organisation ou structure peut mettre en place pour mieux évaluer sa performance dans 
le but d’atteindre les objectifs et de générer des résultats, tout en optimisant l’utilisation des ressources 
humaines et financières.

Paragraphe 2 : Séminaire de formation à Gaborone au Botswana

Un séminaire de formation sur la lutte contre la corruption et l’illustration de la corruption publique a 
eu lieu du 23 au 27 septembre 2019, à l’Académie internationale d’application de la loi (International 
Law Enfoncement Academy/ILEA) à Gaborone au Botswana. Offerte par l’Ambassade des Etats Unis 
d’Amérique au Togo, la délégation togolaise ci-après a pris part à cette formation :
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  - M. WIYAO Essohana, président de la HAPLUCIA, chef de délégation ;
  - Mme TCHEMI M’mah, rapporteur de la HAPLUCIA ;
  - Colonel FIAWOFIA DOAGBODJI Kodjo, directeur des investigations financières à la CENTIF ;
  - M. EZA Apelete Koffi, commissaire divisionnaire de police ;
  - M. AVOYI Boèvi Koko, agent technique chargé des investigations à l’Office togolais des recettes 
  (OTR).

Les thématiques suivantes ont été développées au cours de la formation :

  - Les défis en matière d’enquêtes sur la corruption publique ;
  - Les conséquences de la corruption publique ;
  - Les manifestations de la corruption ;
  - Les causes de la corruption ;
  - Le profil de l’agent public corrompu ;
  - La stratégie de lutte contre la corruption ;
  - Les techniques d’investigation ;
  - Enquêtes administratives et enquêtes judiciaires ;
  - Les différents types de corruption publique.

Les thématiques ci-dessus ont été illustrées par des cas pratiques d’enquêtes complexes du FBI où 
s’entremêlent la corruption de l’exécutif, du législatif, du judiciaire, de la police aux frontières, les affaires, le 
trafic de migrants, d’armes, le proxénétisme, les meurtres et l’usage de drogues etc. Une remise de certificats 
de participation a sanctionné les cinq jours de formation.
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CHAPITRE II : 

LA PREVENTION DE LA CORRUPTION
ET DES INFRACTIONS ASSIMILEES
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Il ressort de la n°2015-006 du 28 juillet 2015 portant création de la HAPLUCIA que celle-ci a reçu 
comme mission prioritaire la prévention de la corruption et des infractions assimilées au titre laquelle la 
loi a prévu comme moyens d’action, la communication, la sensibilisation, la vulgarisation de textes, la 
proposition de modules d’enseignement et des mesures administratives et législatives etc.

L’activité phare réalisée au titre de la mission de prévention aura été la campagne nationale de sensibilisation 
(section 1), suivie des activités de communication radio et télévisuelles (section 2) et de la finalisation de 
l’avant-projet de code d’éthique et de déontologie de l’administration et des services publics (section 3).

SECTION 1 : LA CAMPAGNE NATIONALE DE SENSIBILISATION ET DE 
MOBILISATION DES CITOYENS CONTRE LA CORRUPTION ET LES 
INFRACTIONS ASSIMILEES

Placée sous le thème : « Participation citoyenne à la lutte contre la corruption et les infractions assimilées 
» la campagne nationale de sensibilisation a été lancée solennellement le 13 septembre 2018 par Monsieur 
Komi Sélom KLASSOU, Premier Ministre, Chef du Gouvernement, représentant Son Excellence 
Monsieur Faure Essozimna GNASSINGBE, Président de la République. Au cours de l’année 2019, cette 
campagne a été exécutée dans la Commune de Lomé, dans la Région maritime et dans la Région de la 
Kara.

Paragraphe 1er : Les ateliers de sensibilisation de la Commune de Lomé

Sept (7) ateliers d’information et d’échanges ont été organisés en 2019 dans la Commune de Lomé au 
profit des groupes cibles ci-après :

  - Les professionnels des médias et les organisations de la société civile ;
  - Les ministères et organismes publics à caractères économique, financier et industriel ;
  - Les corps de contrôle et de régulation ;
  - Les ministères et organismes étatiques à caractère éducatif, social, sanitaire et humanitaire ;
  - Les professionnels de justice ;
  - Les acteurs du secteur privé ;
  - Le ministère de la sécurité et de la protection civile ;

Les ateliers de sensibilisation ont été meublés par les quatre thématiques ci-après :

  1- Présentation de la Haute Autorité de prévention et lutte contre la corruption et les infractions  
         assimilées (HAPLUCIA) ;
  2- Etat des lieux de la corruption et des infractions assimilées au Togo : typologie, manifestations, 
         causes et effets ;
  3- A la découverte du protocole de la CEDEAO et des conventions des Nations Unies et de l’Union 
      Africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption ;
  4- La répression des actes de corruption et des infractions assimilées dans le nouveau code pénal.

Si la première thématique était toujours présentée par le président de la HAPLUCIA, la deuxième 
thématique l’était tantôt par Monsieur Fabrice EBBEH, Directeur exécutif de l’ONG ANCE-TOGO, 
tantôt par M. AMOUZOU Essè Aziagbédé, Professeur titulaire confirmé en sociologie de développement 
à l’Université de Lomé.

La troisième thématique était présentée soit par M. ALADJOU Agouta Tamou, membre de la HAPLUCIA, 
soit par M. POYODI Essolisam, procureur de la République près le tribunal de Lomé, point focal du 
mécanisme d’examen de la Convention des Nations Unies contre la corruption.
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La quatrième et dernière thématique était développée tantôt par Madame TCHEMI M’mah, rapporteur de 
la HAPLUCIA, tantôt par Monsieur FIAWONOU Yawovi Marc, Avocat général près la Cour suprême, 
expert du mécanisme d’examen de la Convention des Nations Unies contre la corruption, tantôt par M. 
KUDOH Ayayi Apélété, vice-rapporteur.

1- Atelier de sensibilisation des acteurs du secteur privé

L’atelier de sensibilisation des acteurs du secteur privé s’est déroulé le jeudi 17 janvier 2019 à l’Hôtel 
LEBENE à Lomé.

La cérémonie d’ouverture a été marquée par trois allocutions, à savoir le mot introductif du président de 
la HAPLUCIA l’intervention du 2ème vice-président de la Chambre de commerce et d’industrie du Togo 
(CCIT) et le discours d’ouverture de la ministre du commerce et de la promotion du secteur privé.

Dans son mot introductif, M. Essohana WIYAO, le président de la HAPLUCIA, a rappelé les efforts menés 
par la communauté internationale pour venir à bout du fléau de la corruption, entre autres, l’adoption du 
Protocole de la CEDEAO sur la lutte contre la corruption, de la Convention de l’Union africaine sur la 
prévention et la lutte contre la corruption et de la Convention des Nations Unies contre la corruption le 31 
octobre 2003 à New York. Il a aussi évoqué la décision des dirigeants africains de décréter 2018 comme 
année de lutte contre la corruption en la plaçant sous le thème « Gagner la corruption, une voie durable 
pour la transformation de l’Afrique ». Le président de la HAPLUCIA a particulièrement insisté sur les 
méfaits de la corruption au plan économique et ses effets corrosifs sur les activités des entreprises, et son 
impact négatif sur le climat des affaires. Pour toutes ces raisons, M. WIYAO a invité tous les acteurs à 
s’engager dans le combat contre le fléau de la corruption.

Monsieur GLE Kossi Ametépé, le 2ème vice-président de la Chambre de commerce et d’industrie du 
Togo (CCIT), s’est réjoui de la création de la Haute Autorité et a assuré le gouvernement de l’appui du 
secteur privé aux efforts déployés pour maintenir un climat adéquat de protection contre la fraude et la 
corruption.

Madame Bernadette Essossimna LEGZIM-BALOUKI, la ministre du commerce et de la promotion du 
secteur privé a, pour sa part, salué les actions du gouvernement, sous l’impulsion du Chef de l’Etat, son 
Excellence Monsieur Faure Essozimna GNASSINGBE, pour combattre le fléau de la corruption, efforts 
qui ont conduit à la mise en place de différentes structures pour l’assainissement des finances publiques 
dont la Haute Autorité. Pour la ministre, la Haute Autorité ne peut à elle seule mener ce combat. A cet 
égard, elle a invité le secteur privé à s’impliquer dans la lutte afin de combattre la corruption sous toutes 
ses formes.
Outre les quatre thématiques susmentionnées, l’atelier a été enrichi par les thématiques ci-après :

  - La perception de la corruption par le monde des affaires au Togo et les propositions du secteur privé 
  pour maîtriser le phénomène » par M. GLE Kossi Amétépé, 2ème vice-président de la CCIT.
  - Cadre législatif et institutionnel de l’exercice des affaires au Togo », par Mme EKUE-AMEGNRAN 
  Ayélé Mona, Chef de la division recherche et promotion des investissements privés au ministère du 
  commerce et de la promotion du secteur privé.
  - Les réformes réalisées par notre pays pour améliorer le climat des affaires », par M. Éric GALLEY, 
  économiste à la Cellule climat des affaires.

Les débats autour de ces différentes thématiques ont permis aux participants, non seulement de connaître 
davantage la Haute Autorité et ses missions, mais surtout de se faire une idée des enjeux de la lutte contre 
la corruption afin d’apporter leur contribution à cette lutte.
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C’est le président de la Haute Autorité, Essohana Wiyao qui a clôturé les travaux de cet atelier en invitant 
l’ensemble des opérateurs économiques à une franche collaboration avec l’institution qu’il dirige, afin de 
mener à bien le combat contre la corruption.

Photo de famille des participants après la cérémonie d’ouverture

2- Atelier de sensibilisation des professionnels des médias et des organisations de la 
société civile

L’atelier de sensibilisation des professionnels des médias et des organisations de la société civile s’est 
déroulé le vendredi 1er février 2019 à Lomé à l’Hôtel Lébénè. Il a rassemblé les journalistes des médias 
d’Etat et des médias privés.

Deux interventions ont meublé la cérémonie d’ouverture de cet atelier, à savoir le mot de bienvenue du 
président de la HAPLUCIA et le discours du Ministre de la communication, des sports et de l’éducation 
à la citoyenneté et au civisme.

Dans son mot de bienvenue, le président de la Haute Autorité a précisé que l’atelier de sensibilisation est 
destiné, non seulement à renforcer les capacités intellectuelles et opérationnelles des médias, mais aussi 
à lancer les bases d’une collaboration fructueuse avec son institution dans le combat citoyen contre le 
phénomène cancéreux de la corruption.

Le président de la Haute Autorité a alors insisté sur le rôle des médias dans le combat contre la corruption, 
notamment en ce qui concerne la mission de prévention de la corruption et des infractions assimilées, pour 
laquelle la loi n°2015-006 du 28 juillet 2015 a prévu, entre autres moyens d’action, la communication, 
la sensibilisation, la vulgarisation de textes, l’éducation, la proposition de mesures aux administrations 
publiques et privées. S’agissant de la mission de répression des actes de corruption et des infractions 
assimilées, le président de la Haute Autorité a plaidé en faveur de l’émergence d’un journalisme 
d’investigation dans notre pays le Togo.

Dans son allocution d’ouverture, Monsieur FOLI-BAZI Katari, Ministre de la communication, des 
sports et de l’éducation à la citoyenneté et au civisme, a salué la mobilisation des journalistes autour du 
phénomène de la corruption. Pour lui, la création de la HAPLUCIA, confirme la volonté des plus hautes 
autorités de notre pays de lutter sans merci contre le phénomène cancéreux de la corruption. 
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Parlant de l’objectif principal de l’atelier, le ministre FOLI-BAZI Katari a souligné que la présente 
rencontre vise à permettre aux participants de « remplir sereinement et efficacement leur rôle traditionnel 
d’informateur, d’éducateur et d’éveilleurs de conscience en vue, non seulement d’une prise de conscience 
collective, mais aussi de mobilisation des citoyens contre tous les fléaux qui menacent la race humaine, 
la corruption notamment ».
Les quatre thématiques standards précitées ont été développées au cours de l’atelier auxquelles s’était 
ajoutée la présentation sur « Le cadre législatif et institutionnel de l’exercice de la liberté de presse et 
de la communication et le droit d’accès à l’information et à la documentation publique ».

Les débats autour de ces thématiques ont permis aux journalistes de se faire une idée des manifestations 
de la corruption dans nos sociétés, ainsi que des instruments juridiques internationaux et nationaux mis 
en place pour venir à bout de ce phénomène.

Le président de la Haute Autorité M. Essohana WIYAO a clôturé l’atelier en exhortant les journalistes à 
collaborer avec son institution afin que la lutte soit efficace.

Photo de famille des participants à l’atelier après la cérémonie d’ouverture

3- Atelier d’échanges avec les organes étatiques de contrôle, de régulation, de 
prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées

L’atelier de sensibilisation des organes étatiques de contrôle, de régulation, de prévention et de lutte 
contre la corruption et les infractions assimilées a regroupé le mardi 5 mars 2019 à l’Hôtel La Concorde 
de Lomé, plus de cinquante participants des 12 organes de contrôle et de régulation, à savoir, la Haute 
Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées (HAPLUCIA), la Cour 
des comptes (CdC), l’Autorité de régulation des marchés publics (ARMP), la Direction nationale du 
contrôle des marchés publics (DNCMP), la Cellule nationale de traitement des informations financières 
(CENTIF), l’Office central de répression du trafic illicite des drogues et du blanchiment (OCRTIDB), 
l’Inspection générale des services juridictionnels et pénitentiaires (IGSJP), l’Inspection générale d’Etat 
(IGE), l’Inspection générale des finances (IGF), l’Inspection générale du trésor (IGT), l’Office togolais 
des recettes (OTR) et l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE).
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L’objectif de cet atelier est de permettre aux représentants des institutions et organes de contrôle et de 
régulation de renforcer leur collaboration en vue de l’atteinte de l’objectif commun de promotion de la 
bonne gouvernance économique au Togo.

La cérémonie d’ouverture de l’atelier a été marquée par une seule intervention, celle du président de la 
Haute Autorité, M. Wiyao Essohana qui, après avoir souhaité la bienvenue aux participants, a indiqué 
que loin d’être une séance de sensibilisation sur la prévention et la lutte contre la corruption, la rencontre 
s’inscrit dans le cadre du partage et de la mutualisation des expériences. Il a souhaité que les échanges 
permettent aux uns et aux autres de s’enrichir réciproquement et de formuler des recommandations en vue 
d’une meilleure collaboration.

Les travaux ont été marqués par des présentations de l’arsenal juridique et des missions de chacun des 
douze (12) organes de contrôle et de régulation.

Les débats qui ont suivi les exposés ont permis aux participants de soulever certaines préoccupations, 
notamment, la question de l’impunité, l’efficacité des juridictions dans la lutte contre la corruption, le rôle 
de l’Initiative pour la transparence dans les industries extractives (ITIE) et la contribution des ressources 
minières dans l’économie nationale, les solutions à la faible consommation des crédits budgétaires, le 
bilan de l’OTR en matière de lutte contre la corruption, l’efficacité de l’Inspection générale des services 
juridictionnels et pénitentiaires, etc. A toutes ces questions les intervenants ont essayé d’apporter des 
réponses.

L’atelier a pris fin sur une note de satisfaction générale des participants qui ont, à l’unanimité, suggéré la 
perpétuation de ce genre de rencontre pour échanger sur les expériences en vue d’une lutte efficace contre 
le fléau de la corruption. Le président de la Haute Autorité a remercié les participants pour la qualité des 
échanges.

Le président de la Haute Autorité prononçant son discours à l’ouverture de l’atelier
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Photo de famille des participants à l’atelier avec le garde des Sceaux, ministre de la justice

4- Atelier de sensibilisation du corps judiciaire

L’atelier de sensibilisation du corps judiciaire s’est déroulé le jeudi 07 mars 2019 à l’Hôtel Ecole Lébénè.
Dans son mot de bienvenue, le président de la HAPLUCIA, Monsieur Essohana WIYAO, a indiqué que 
la corruption est l’une des principales causes des mauvais résultats économiques obtenus par les Etats, 
un obstacle à l’atténuation de la pauvreté. Il a souligné que dans la croisade nationale et internationale 
contre ce mal insidieux, l’institution judiciaire a une responsabilité essentielle à assumer. Le défi consiste 
donc à « faire un ménage du système judiciaire, afin de chasser toute trace de corruption, pour en faire un 
outil efficace de lutte contre elle ». Il a fait comprendre aux administrateurs de la justice qu’ils sont des « 
médecins des maladies de la société dont la corruption » et les a exhortés à éviter de souffrir eux-mêmes 
des maladies qu’ils ont pour mission de traiter.

Dans son discours d’ouverture, le garde des Sceaux, ministre de la justice, M. Pius AGBETOMEY, a 
rappelé que la corruption est un mal qui n’épargne aucun Etat, même les pays les plus développés y sont 
touchés. Il a alors salué la mobilisation de la communauté internationale contre ce cancer des économies 
des temps modernes ; une mobilisation traduite par l’adoption de la Convention de l’Union Africaine sur 
la prévention et la lutte contre ce mal de société, ainsi que le Protocole de la CEDEAO sur la lutte contre 
ce fléau. Il a précisé que le Togo, notre pays, n’est pas en marge de cet élan mondial de lutte contre la 
corruption. Après avoir ratifié les instruments juridiques internationaux, il s’est engagé posément, mais 
sûrement, dans le processus d’implémentation des mesures pertinentes, visant à combattre efficacement 
la corruption ».
Six communications ont meublé l’atelier, dont les quatre thématiques de référence auxquelles se sont 
ajoutées les trois ci-dessous :

  - La problématique de la corruption dans le corps judicaire, cas des huissiers de justice par Me SOWAH 
    Luc de la chambre des huissiers du Togo ;
  - La problématique de la corruption dans le corps judicaire : cas des notaires, par Maître GADEGBEKU 
    Kokou Prosper ;
  - La déontologie du magistrat, par un représentant du Conseil supérieur de la magistrature, M. 
    TCHIAKOURA Sanoka, président du tribunal du travail.
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5- Atelier de sensibilisation des ministères et organismes publics à caractères 
commercial, économique, financier et industriel

L’atelier de sensibilisation des représentants des ministères et organismes publics à caractères commercial, 
économique, financier et industriel a eu lieu le mardi 12 mars 2019 à l’Hôtel Ecole Lébénè à Lomé.
La cérémonie d’ouverture a été marquée par deux interventions : Le mot de bienvenue du président de la 
Haute Autorité, M. Essohana WIYAO, et le discours d’ouverture du directeur de cabinet du ministère de 
l’économie et des finances, M. Kossi TOFIO, représentant le ministre.

Dans son intervention, le président de la Haute Autorité, M. Essohana WIYAO, après avoir souhaité la 
bienvenue aux participants, a rappelé que le plan national de développement (PND) 2018-2022 d’un coût 
global de 4.662, 2 milliards et lancé le 4 mars 2019, recommande à tous de se comporter en véritables 
acteurs de développement. Ainsi, la bonne collecte des recettes et la bonne gestion des deniers publics 
devraient inspirer et guider prioritairement nos actions.

Le Directeur de cabinet du ministère de l’économie et des finances, M. Kossi TOFIO a, dans son discours, 
rappelé que la corruption constitue un frein aux investissements étrangers, au développement socio-
économique, un obstacle à la démocratie et à la cohésion sociale des pays. Il a invité chaque citoyen à 
jouer sa partition pour la réussite de la lutte.

Outre la présentation de la HAPLUCIA, l’Etat des lieux de la corruption au Togo et la répression des actes 
de corruption et d’infractions assimilées dans le Nouveau code pénal, les quatre thématiques ci-après ont 
été développées au cours de l’atelier :

  - La problématique de la corruption dans les finances publiques au Togo : Expériences de l’Inspection 
    générale d’Etat et de l’Inspection générale des finances ;
  - La problématique de la corruption dans les marchés publics au Togo, par l’Autorité de régulation des 
    marchés publics ;
  - L’Inspection générale du trésor, un exemple de contrôle interne ;
  - La commission anticorruption de l’OTR, un exemple de contrôle interne et de lutte contre la corruption, 
    par M. ASSIMDOH, Directeur anticorruption par intérim de l’OTR.

Clôturant les travaux, le président de la Haute Autorité s’est réjoui de la mobilisation des invités et a 
exhorté les participants à jouer leur partition dans leurs différents services afin de contribuer à éradiquer 
le phénomène de la corruption qui freine le développement de notre pays.
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5- Atelier de sensibilisation des ministères et organismes étatiques à caractères 
éducatif, social, sanitaire et humanitaire

La Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées (HAPLUCIA) 
a organisé le jeudi 25 avril 2019 à Lomé, à l’Hôtel Ecole Lébénè, un atelier de sensibilisation à l’intention 
des représentants des ministères et organismes étatiques à caractères éducatif, social, sanitaire et 
humanitaire.

Deux interventions ont marqué la cérémonie d’ouverture : Le mot de bienvenue du président de la Haute 
Autorité, M. Essohana WIYAO et le discours d’ouverture des travaux du ministre des droits de l’homme 
et des relations avec les institutions de la République, M. Christian TRIMUA.

Dans son mot de bienvenue, le président de la Haute Autorité a tout d’abord félicité le ministre Christian 
TRIMUA pour sa nomination à la tête du ministère des droits de l’homme et des relations avec les 
institutions de la République. Il a ensuite fait un brèf  historique de la HAPLUCIA et présenté un aperçu 
général des activités déjà déroulées depuis le lancement officiel de la campagne nationale de sensibilisation 
contre la corruption et les infractions assimilées le 13 septembre 2018. Pour M. Essohana WIYAO « en 
mettant ensemble les ministères en charge de l’éducation, de la formation, de la santé, de l’agriculture, 
de la production animale et halieutique, de l’eau, de l’action sociale et autres, nous avons voulu exprimer 
notre reconnaissance du rôle crucial que vous jouez pour le mieux-être des populations togolaises ».

Dans son discours d’ouverture, le ministre des droits de l’homme et des relations avec les institutions de 
la République a félicité la Haute Autorité pour les actions réalisées en si peu de temps et formulé le voeu 
que la lutte contre la corruption contribue à la réussite du plan national de développement.

Différentes thématiques ont fait l’objet de communications suivi de débats très intéressants :
  - La présentation de la Haute Autorité ;
  - La problématique de la corruption en milieu sanitaire (mythe ou réalité, manifestations, approches de 
    solutions) ;

Photo de famille des participants à l’atelier des ministères à caractères commercial, 
économique,  financier et industriel
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  - La corruption dans l’enseignement et en milieu sportif ;
  - L’ état des lieux de la corruption au Togo ;
  - La répression des actes de corruption dans le nouveau code pénal.

A travers ces séries de communications, la Haute Autorité entend renforcer les capacités et l’intégrité des 
acteurs sociaux, pour leur permettre d’être de véritables acteurs de développement du Togo.

La clôture de l’atelier a été assurée par Mme TCHEMI M’mah au nom du président de la Haute Autorité. 
Elle a remercié les participants pour avoir répondu nombreux à l’invitation de la Haute Autorité et clos 
son propos en ces termes : « Considérez ce rendez-vous comme une campagne d’évangélisation. Allez 
donc apporter la bonne nouvelle, disons tous non à la violation de la loi divine afin que nous puissions 
ensemble construire notre pays ».

6- Atelier de sensibilisation des forces de l’ordre et de sécurité

La Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées a poursuivi 
ses ateliers de sensibilisation le jeudi 19 septembre 2019 avec les forces de l’ordre et de sécurité au Relais 
de la Caisse.

Comme pour les précédentes rencontres, la cérémonie d’ouverture a été marquée par le mot de bienvenue 
du président de la HAPLUCIA Monsieur Essohana WIYAO. S’en est suivi, le discours d’ouverture du 
ministre de la sécurité et de la protection civile, le Général de Brigade Damehame YARK.

Dans son adresse, le président de la Haute Autorité a reconnu les efforts du gouvernement togolais en 
matière de lutte contre la corruption et les infractions assimilées. Pour lui, « au moment où le chef de 
l’Etat et le gouvernement multiplient des opérations de charme pour attirer les investisseurs en vue du 
financement de notre Plan national de développement (PND), nous comprenons aisément la responsabilité 
qui est la nôtre dans l’application juste et efficace des lois et règlements en vigueur afin de mettre fin à 

Photo de famille des participants à l’atelier des ministères à caractères éducatif, social, 
sanitaire et humanitaire avec le Ministre TRIMUA
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l’impunité qui constitue la principale cause de la mauvaise notation de notre pays ».
Dans son discours d’ouverture, le ministre de la sécurité et de la protection civile a exprimé sa gratitude au 
président de la HAPLUCIA et ses collaborateurs pour l’intérêt porté à son département en lui consacrant 
un atelier de sensibilisation sur les enjeux de la lutte contre la corruption et les infractions assimilées. Il a 
saisi l’occasion pour attirer l’attention des participants sur les conséquences désastreuses de la corruption 
et les a exhortés à dire non à ce fléau qui fait du mal à l’économie nationale.

Parlant des efforts du gouvernement pour endiguer ce phénomène, le ministre de la sécurité et de la 
protection civile a indiqué que les finances et les marchés publics ont été les chantiers prioritaires, 
notamment avec les réformes en matière de collecte des recettes publiques à travers la création de l’Office 
togolais des recettes (OTR), l’opérationnalisation de la Cour des comptes, la création de la Cellule 
nationale de traitement des informations financières (CENTIF), de l’Inspection Générale des Finances, 
de l’Inspection Générale du Trésor et bien d’autres.

S’agissant des mesures prises par son département pour lutter contre la corruption et les infractions 
assimilées au sein de la police et de la gendarmerie, le ministre a cité les éléments suivants :

  - Le dispositif de sensibilisation par les affichages dans les services d’établissement de passeports et de  
    cartes nationales d’identité ;
  - L’introduction de l’enseignement du droit international humanitaire dans les écoles de police et de  
    gendarmerie ;
  - La redynamisation de l’Inspection générale des services de police dont la mission est de veiller au 
    respect de la déontologie et de l’éthique policière ;
  - L’institution de bandes patronymiques, le port de numéros matricules, ainsi que la mise en service du 
    numéro vert « 1014 » depuis le 28 août 2019 pour lutter efficacement contre les rackets des agents 
    chargés du contrôle routier ;
  - L’instauration d’une ristourne de 30% sur les verbalisations à la Direction de la sécurité routière  
      (DSR) pour encourager et motiver les agents chargés des contrôles routiers ;
  - Les sorties médiatiques régulières, les rencontres hebdomadaires et les tournées nationales de 
    sensibilisation.

Après avoir rappelé que l’heure n’est plus au laisser-aller, aux faux et usage de faux, aux rackets, aux pots-
de-vin, au-dessous de table, aux abus de fonctions et de pouvoirs, au trafic d’influence, à l’enrichissement 
illicite, au laxisme et au déni de justice, le ministre a clos son propos en invitant tous les agents des 
forces de l’ordre et de sécurité à s’engager pour l’intégrité, l’efficacité, la tolérance zéro par rapport à la 
criminalité sous toutes ses formes.

Les communications et les débats ont tourné autour des thématiques ci-dessous :

  - Présentation de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
    assimilées ;
  - La problématique de la corruption au sein de la police et de la gendarmerie : mythe ou réalité ? 
    manifestation, causes et approches de solutions ;
  - L’état de la corruption et des infractions assimilées au Togo : typologie, ampleur, manifestations,  
      causes et conséquences ;
  - Les dispositions déontologiques et disciplinaires de la police et de la gendarmerie ;
  - La répression des actes de corruption et des infractions assimilées dans le nouveau code pénal du 
    togolais.
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C’est le président de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées qui a clôturé les travaux de cet atelier en exhortant les forces de l’ordre et de sécurité à apporter 
leur contribution dans le combat contre ce cancer des économies appelé corruption.

Photo de famille des participants à l’atelier des forces de l’ordre et de sécurité avec le Ministre YARK Damehane

Les participants suivant les communications au cours de l’atelier des forces de l’ordre et de sécurité
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7- Récapitulatif de la participation à la cérémonie de lancement et aux ateliers de 
sensibilisation de Lomé

Le tableau ci-dessous récapitule la participation à la cérémonie de lancement de la campagne nationale et 
aux ateliers de sensibilisation dans le grand Lomé. Le taux moyen de participation de 76,20% témoigne 
de l’adhésion des citoyens à cette activité de conscientisation et de mobilisation contre le fléau de la 
corruption.

Tableau 2 : statistique de la participation à la cérémonie de lancement officiel de la campagne nationale de sensibilisation et 
aux ateliers de sensibilisation de Lomé

N° Lancement et ateliers sectoriels Invités Participants Taux
1 Les professionnels des médias et les organisations de 

la société civile
250 144 57,6 %

2 Médias publics et privés 100 74 74%
3 Ministères et organismes publics à caractère économique, 

financier et industriel
150 131 87%

4 Ministères et organismes publics à caractère économique, 
financier et industriel

150 132 88%

5 Les corps de contrôle et de régulation 100 52 52%
6 Ministère de la sécurité et de la protection civile 150 123 52%
7 Ministères et organismes étatiques à caractère éducatif, social, 

sanitaire et humanitaire
85 58 68,23%

8 Les professionnels de justice 155 133 85,80%
9 Les acteurs du secteur privé 150 136 90,66%

TOTAL 1 290 983 76,20%

Paragraphe 2 : Les ateliers de sensibilisation dans la région maritime

Au cours du mois d’août 2019, la HAPLUCIA a organisé des ateliers dans les chefs-lieux des huit (08) 
préfectures de la Région maritime, à savoir les préfectures d’Agoè-Nyivé, de l’Avé, du Bas-Mono, du 
Golfe, des Lacs, de Vo, de Yoto, et du Zio. Au total 867 participants ont bénéficié du développement des 
trois (03) thématiques suivantes :

  •  Présentation de la HAPLUCIA par Monsieur AROUNA Lardja, membre de la HAPLUCIA ;
  •  Etat des lieux de la corruption et des infractions assimilées au Togo : typologie, manifestations, causes 
     et effets, présentée soit par Monsieur Fabrice EBBEH, Directeur exécutif de l’ANCE- TOGO, soit par 
     Monsieur Abalo KATARO, président de la Ligue des indépendants pour la transparence (LIT) ;
  •  La répression des actes de corruption et des infractions assimilées dans le nouveau code pénal togolais 
     présentée par Monsieur Essohana WIYAO, président de la HAPLUCIA.

Dans chacun des chefs-lieux de préfecture, la cérémonie d’ouverture a été marquée par deux 
interventions, savoir l’allocution de bienvenue du président de la Haute Autorité et le discours 
d’ouverture du préfet, première autorité de la localité.

A l’entame de chaque atelier, le président de la HAPLUCIA, Monsieur WIYAO Essohana a souhaité, 
au nom de son institution, une cordiale bienvenue aux préfets et aux invités dont la présence est 
un signe fort d’encouragement et d’accompagnement du gouvernement dans la mission de lutte 
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contre le fléau de la corruption.

Le président de la Haute autorité a rappelé que les années 2000 marquent le point de départ d’une prise de 
conscience collective internationale contre le fléau avec l’adoption des trois instruments internationaux 
de lutte contre la corruption à savoir, le Protocole de la CEDEAO sur la lutte contre la corruption, la 
Convention de l’Union africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption et la Convention des 
Nations-Unies contre la corruption.

Monsieur WIYAO a fait l’historique de la mise en oeuvre des instruments internationaux et indiqué 
qu’après la ratification des trois conventions, le Togo s’est engagé dans la mise en oeuvre des mesures 
pertinentes qu’ils prescrivent. C’est ainsi que le blanchiment des capitaux, les finances et les marchés 
publics ont fait l’objet d’une attention particulière à travers plusieurs réformes depuis 2009. En outre, 
les incriminations contenues dans les trois instruments internationaux ont été internalisées au moyen du 
nouveau code pénal du 24 novembre 2015.

S’agissant des organes de prévention et de lutte contre la corruption, Monsieur Essohana WIYAO a 
souligné qu’en créant le 9 mars 2001 la Commission nationale de lutte contre la corruption et le sabotage 
économique (CNLCSE), le Togo avait fait oeuvre pionnière dans la sous-région. Mais dans un souci 
d’adaptation juridique, cette commission a laissé la place à la Haute Autorité de prévention et de lutte 
contre la corruption et les infractions assimilées, créée par la loi du 28 juillet 2015 et dont les membres 
ont été nommés le 3 janvier 2017.

Au titre de la prévention confiée à la HAPLUCIA, son président a rappelé aux participants que la loi du 28 
juillet 2015 a prévu, entre autres moyens d’action, la communication, la sensibilisation, la vulgarisation 
des textes, l’éducation, la proposition de mesures aux administrations publiques et privées.

Dans leurs discours d’ouverture, les préfets, dans leur ensemble, ont souhaité la bienvenue à la délégation 
de la HAPLUCIA et exprimé leur gratitude aux participants pour leur présence remarquable qui est 
la preuve de l’engagement commun, civique et patriotique contre le phénomène de la corruption qui 
n’épargne aucune nation.

Abordant ses conséquences désastreuses, les préfets ont souligné que la corruption met en péril la paix 
et la sécurité des nations et constitue un facteur dissuasif pour les investisseurs étrangers, un frein au 
développement socioéconomique et un obstacle à la démocratie et à la cohésion sociale.

Les premières autorités locales sont aussi revenues sur les efforts du gouvernement pour éradiquer le 
phénomène à savoir, la création des organes de contrôle, notamment la Cour des comptes, l’IGF, l’IGT, 
l’OTR, la CENTIF, l’ARMP, la DNCMP et l’ITIE. La création de la HAPLUCIA confirme bien cette 
volonté des autorités de mener une lutte farouche contre le phénomène.

Les différentes présentations ont été suivies de débats qui ont permis aux présentateurs d’apporter des 
éclaircissements aux préoccupations des participants. Le tableau ci-dessous présente la participation de 
la Région maritime
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Tableau 3 : statistique de la participation aux ateliers de sensibilisation de la région maritime

N° Préfecture Nombre des invités Nombre des participants Taux departicipation

1 Agoè-Nyivé 200 117 58,5%
2 Zio 200 82 41%
3 Lacs 150 120 80%
4 Vo 150 91 60,66%
5 Yoto 150 131 87,33%
6 Avé 150 77 51,33%
7 Bas-Mono 150 94 62,66%
8 Golfe 200 155 77,5%

TOTAL 1350 867 64,22%

IMAGES DES ATELIERS DE SENSIBILISATION DE LA REGION MARITIME

Photo de famille des participants à l’atelier de la préfecture d’Agoè Nyivé
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Photo de famille des participants à l’atelier de la préfecture du Golfe

Photo de famille des participants à l’atelier de la préfecture des Lacs

Photo de famille des participants à l’atelier de la préfecture du Bas-mono
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Atelier de la Préfecture de Zio

Atelier de la Préfecture de l’Avé

Paragraphe 3 : Campagne de sensibilisation dans la Région de la Kara

Au cours du mois de novembre 2019, la Région de la Kara a bénéficié de la campagne de sensibilisation 
de la HAPLUCIA. Des ateliers de sensibilisation ont été organisés dans les chefs-lieux des sept (07) 
préfectures de la région, à savoir les préfectures d’Assoli, de Bassar, de la Binah, de Dankpen de Doufelgou, 
de la Kéran et de la Kozah, suivant le calendrier ci-dessous. La préfecture de la plaine de Mô dans la 
Région centrale, qui n’est accessible qu’à partir de Bassar, a aussi bénéficié d’un atelier de sensibilisation.
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Tableau 4 : Invitations aux ateliers de de sensibilisation de la région de la Kara

N° Dates Préfectures Villes Lieux Nombre

1 Lundi 18 novembre 2019 Kozah Kara Palais des congrès 250
2 Mardi 19 novembre 2019 Binah Pagouda Maison des jeunes 100
3 Mercredi 20 novembre 2019 Doufelgou Niamtougou Centre culturel 100
4 Jeudi 21 novembre 2019 Assoli Bafilo Centre culturel 100
5 Vendredi 22 novembre 2019 Bassar Bassar Centre culturel 100
6 Samedi 23 novembre 2019 Dankpen Guérin-Kouka Centre social 100
7 Lundi 25 novembre 2019 Kéran Kantè Centre culturel 100
8 Mardi 26 novembre 2019 Plaine de Mô Djarkpanga Centre communautaire 100

TOTAL - - 1 000

L’agenda de la région de la Kara a été le même que celui de la Région maritime. Le président de la 
HAPLUCIA prononçait le mot de bienvenue et les préfets le discours d’ouverture. Madame TCHEMI 
M’mah, rapporteur de la HAPLUCIA a assuré le rôle du maître de cérémonie. Les ateliers ont été meublés 
par les mêmes thématiques que celles de la Région maritime, à savoir :

  •  Présentation de la HAPLUCIA par Monsieur AROUNA Lardja, membre de la HAPLUCIA ;
  •  Etat des lieux de la corruption et infractions assimilées au Togo : typologie, manifestations, causes et 
     effets. Ce thème a été présenté par Monsieur Fabrice EBEH, Directeur exécutif de l’ANCE-TOGO    
       ou l’un de ses collaborateurs ;
  •  La répression des actes de corruption et d’infractions assimilées dans le nouveau code pénal togolais      
       présentée par Monsieur Essohana WIYAO, président de la HAPLUCIA.

Photo de famille de l’atelier de la Préfecture de la Kozah
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1- La cérémonie d’ouverture

Dans ses allocutions à l’entame de chaque atelier, Monsieur WIYAO Essohana, Président de la HAPLUCIA, 
a souhaité une cordiale bienvenue aux participants avant d’exprimer sa profonde gratitude et ses vifs 
remerciements aux préfets et aux maires pour l’organisation parfaite des ateliers.

Le Président de la HAPLUCIA a rappelé que les années 2000 ont marqué le point de départ d’une prise 
de conscience collective internationale contre la corruption. Pour la combattre, les Etats de la CEDEAO 
ont adopté le 21 décembre 2001 à Dakar le Protocole A/P3/12/01 sur la lutte contre la corruption. Le 11 
juillet 2003 à Maputo, les Etats africains ont adopté la Convention de l’Union Africaine sur la prévention 
et la lutte contre la corruption. Le 31 octobre 2003 à New York la Convention des Nations unies contre la 
corruption fut adoptée.

Le Président de la HAPLUCIA a précisé qu’il ressort de ces trois instruments internationaux que la 
lutte contre la corruption et les infractions assimilées doit reposer sur trois principaux piliers, à savoir 
la prévention, la répression et un ou plusieurs organes chargés de mener la lutte contre ce cancer des 
économies nationales.

Après la ratification de ces instruments internationaux, le Togo s’est engagé dans la mise en oeuvre des 
mesures pertinentes qu’ils prescrivent. C’est ainsi que le blanchiment des capitaux, les finances et les 
marchés publics ont fait l’objet d’une attention particulière à travers plusieurs réformes depuis 2009.

Au titre de la prévention, Monsieur WIYAO Essohana a porté à la connaissance des participants que la 
loi a prévu entre autres moyens d’action, la communication, la sensibilisation, la vulgarisation des textes, 
l’éducation, la proposition de mesures aux administrations publiques

et privées. C’est donc au titre de la prévention que la Haute Autorité a préparé une campagne nationale 
de sensibilisation qui a fait l’objet du lancement officiel le 13 septembre 2018 et dont l’objectif est « la 
conscientisation et la mobilisation des citoyens contre le fléau de la corruption et infractions assimilées » 
afin d’inaugurer une ère « de tolérance zéro ».

En ce qui concerne la répression des actes de corruption et infractions assimilées, les dispositions 
pertinentes relatives aux incriminations des trois instruments internationaux ont été internalisées au 
moyen du nouveau code pénal du 24 novembre 2015.

S’agissant des organes de prévention et de lutte contre la corruption, Monsieur WIYAO Essohana, a 
rappelé qu’en créant le 9 mars 2001 la Commission nationale de lutte contre la corruption et le sabotage 
économique, le Togo avait fait oeuvre pionnière dans la sous-région. Mais dans un souci d’adaptation 
juridique, cette commission a laissé la place à la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la 
corruption et les infractions assimilées, créée par la loi du 28 juillet 2015 et dont les membres ont été 
nommés le 3 janvier 2017.
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Photo de famille de l’atelier de la Préfecture de la Binah

Photo de famille de l’atelier de la Préfecture de Doufelgou
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Photo de famille de l’atelier de la Préfecture d’Assoli

Photo de famille de l’atelier de la Préfecture de Bassar
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Dans leurs discours d’ouverture, après avoir souhaité une cordiale bienvenue au président de la HAPLUCIA 
et sa délégation, ainsi qu’aux participants, les préfets hôtes ont exprimé leur gratitude aux participants 
pour leur présence massive qui est une preuve de l’engagement commun, civique et patriotique contre le 
phénomène de la corruption qui n’épargne aucune nation.

Abordant les conséquences désastreuses de la corruption, les préfets ont souligné qu’elle met en péril la 
paix et la sécurité des nations et constitue un facteur dissuasif pour les investisseurs étrangers, un frein au 
développement socioéconomique et un obstacle à la démocratie et à la cohésion sociale.

Les représentants du pouvoir central ont rendu un vibrant hommage au Chef de l’Etat et au Gouvernement, 
non seulement pour la ratification des instruments juridiques internationaux précités, mais aussi pour 
l’engagement du Togo dans la lutte commune contre le fléau de la corruption et en faveur de la bonne 
gouvernance, notamment par la création des organes de contrôle ou de régulation, à savoir la Cour des 
comptes, l’Inspection générale des finances, l’Inspection générale du trésor, l’Office togolais des recettes, 
la Cellule nationale de traitement des informations financières, l’Autorité de régulation des marchés 
publics, la Direction nationale de contrôle des marchés publics, l’Initiative pour la transparence dans les 
industries extractives, etc.

Pour les autorités locales, la création de la HAPLUCIA confirme bien la volonté des plus hautes autorités 
de mener une lutte sans merci contre le phénomène « cancéreux » de la corruption. Cette volonté ayant été 
rappelée par le Premier ministre Komi Sélom KLASSOU dans sa déclaration de politique générale du 25 
janvier 2019 en ces termes : « Le gouvernement travaillera à faire prendre les derniers textes de loi ou de 
règlements pour compléter l’arsenal juridique devant permettre de lutter efficacement contre la corruption 
sous toutes ses formes ».

Photo de famille de l’atelier de la Préfecture de Dankpen
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2- Les communications.

La première communication intitulée « Présentation de la Haute Autorité de prévention et lutte contre 
la corruption et les infractions assimilées » a été faite par Monsieur AROUNA Lardja, membre de la 
HAPLUCIA. Cette communication a eu pour objectif de faire découvrir aux participants, les missions, 
l’organisation et le fonctionnement de la jeune institution

La deuxième communication présentée par Monsieur Fabrice EBBEH, Directeur exécutif de l’ONG 
ANCE- TOGO a porté sur le thème : « Etat des lieux de la corruption et infractions assimilées au Togo : 
typologie, manifestations, causes et effets ». Cette communication a attiré l’attention des participants sur 
l’ampleur de la corruption à travers ses causes et ses conséquences tout en suggérant des recommandations 
pour l’endiguer.

La troisième communication intitulée « La répression des actes de corruption et infractions assimilées 
dans le nouveau code pénal togolais » et présentée par Monsieur WIYAO Essohana, Président de la 
HAPLUCIA, a eu pour objet de faire ressortir les dispositions pénales pertinentes des instruments 
juridiques internationaux internalisées dans le nouveau code pénal du 24 novembre 2015.

Ces différentes communications ont été suivies de débats qui ont permis aux communicateurs d’apporter 
des éclaircissements aux préoccupations des participants par rapport aux différentes thématiques abordées.

Photo de famille de l’atelier de la Préfecture de la Kéran
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Photo de famille de l’atelier de la Préfecture de Mô

Tableau n°5 : statistique de la participation aux ateliers de sensibilisation dans les préfectures de la région de la Kara et dans 

la préfecture de Mô.

N° Préfecture Nombre des invités Nombre des participants Taux departicipation

1 Kozah 309 251 81,22%
2 Binah 134 128 95,52%
3 Doufelgou 149 119 79,86%
4 Kéran 134 137 102,23%
5 Bafilo 134 102 76,11%
6 Dankpen 163 124 76,07%
7 Bassar 139 117 84,17%
8 Mô 100 94 94%

TOTAL 1 262 1 072 84,94%
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Photo de famille des participants à la séance de sensibilisation de l’ANASAP

Paragraphe 4 : Atelier de sensibilisation de l’ANASAP

A l’invitation du Directeur général de l’Agence nationale de salubrité publique (ANASAP), le Général 
BERENA Gnakoudè, la HAPLUCIA a animé le jeudi 28 février 2019 au siège de l’ANASAP un atelier 
de sensibilisation au profit des cadres et des prestataires de services de cette institution.

Dans son mot de bienvenue, le Directeur Général de l’ANASAP a remercié le président de la Haute 
Autorité et sa délégation pour avoir répondu favorablement à son invitation. Evoquant les raisons de cette 
invitation, il précisé qu’il a rassemblé son personnel et ses prestataires pour apprendre sur les actes de 
corruption afin de pouvoir se débarrasser des pratiques quotidiennes illicites considérées par ignorance 
comme normales.

Dans son intervention, le président de la Haute Autorité s’est réjoui de l’initiative de l’ANASAP qui 
s’inscrit bien dans le cadre de la campagne nationale de sensibilisation sur la lutte contre la corruption en 
cours d’exécution.

Après le protocole d’ouverture, les participants ont eu droit aux trois exposés ci-dessous, suivis de débats 
qui ont permis aux participants de s’équiper davantage de connaissance sur ce qui est permis et ce qui leur 
est interdit dans l’exercice quotidien de leurs fonctions sous peine de sanctions pénales :

  •  Présentation de l’Agence nationale de salubrité publique (ANASAP) ;
  •  Présentation de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
     assimilées par M. Essohana WIYAO, président ;
  •  La répression des actes de corruption et d’infractions assimilées dans le nouveau code pénal togolais, 
     par le vice rapporteur de la Haute Autorité M. Ayayi KUDJOH.

C’est le Directeur Général de l’ANASAP qui a clôturé les travaux de cette rencontre de sensibilisation en 
exhortant son personnel et ses prestataires aux respects scrupuleux des règles qui régissent la passation 
des marchés publics au Togo. Il a réitéré ses remerciements au président de la Haute Autorité pour ce 
passage qui permettra à son institution d’être, non seulement performante sur le terrain mais aussi d’être 
compétente sur le plan administratif.
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SECTION 2 : LES ACTIVITES DE COMMUNICATION

Les activités de communication ont consisté en des émissions sur les médias audiovisuels et en l’édition 
et la distribution de supports graphiques et d’articles publicitaires.

Paragraphe 1er : Les émissions radio et télévisuelles

La communication audio et télévisuelle a consisté à la participation du président de la Haute Autorité 
à des émissions sur les médias publics et privés, sur les radios rurales et sur le site TOGOFIRST. Le 
tableau ci-dessous récapitule les passages sur les médias en 2019.

Tableau n°6 : récapitulatif des émissions radio et télévisuelles

Média Date Intitulé de l’émission Thème
Télévision togolaise Plateau de la semaine Les défis de la lutte contre la 

corruption au Togo
Télévision 
deuxième

10 avril 2019 ECOMAG Lutte contre la corruption : 
Contribution de la HAPLUCIA à 
la relance de l’économie

Radio Kara 17 novembre 2019 Grand débat Questions d’ordre général
Radio Victoire FM 9 février 2019 Question de droit Lutte contre la corruption : 

Enjeux et perspectives
Radio Carré Jeunes 19 février 2019 Acteurs de 

développement durable
Missions de la HAPLUCIA

Direction des 
Radios rurales

13 février 2019 Nouvelles des 
institutions

Rôle et responsabilité de la 
HAPLUCIA dans la lutte contre 
la corruption au Togo

Radio Zéphyr Point de vue Questions d’ordre général

Paragraphe 2 : Impression et distribution de supports publicitaires

Les documents d’information-éducation-communications ont été édités et distribués lors des ateliers de 
sensibilisation. La situation est présentée dans le tableau ci-dessous.
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Tableau n° 7 : récapitulatif des supports publicitaires confectionnés

N° Support publicitaire et étrennes Quantité
1 Affiches 800
2 Flyers 5000
3 Banderoles 68
4 Kakemonos 4
5 Pancartes à double face 10
6 Stylos à bille 200
7 Calendriers muraux 3000
8 Calendriers de table/chevalets 200
9 Cartables/conférenciers 100

10 Chemises-pochettes personnalisées 200
11 T-Shirts 1100
12 Casquettes 1600
13 Porte-clés 800

SECTION 3 : FINALISATION DE L’AVANT- PROJET DE CODE D’ETHIQUE 
ET DE DEONTOLOGIE DE L’ADMINISTRATION ET DES SERVICES 
PUBLICS

Avec l’appui financier du PNUD, la Haute Autorité et le ministère de la fonction publique, du travail et 
de la réforme administrative ont élaboré un avant-projet de loi portant code d’éthique et de déontologie 
de l’administration et des services publics. Ce code d’éthique et de déontologie de l’administration et des 
services publics a pour objectif de :

  •Prévenir la corruption dans l’administration publique ;
  •Moraliser la fonction publique par la prévention et l’anticipation des comportements déviants ;
  •Promouvoir l’éthique et la déontologie au sein de l’administration publique.

La validation nationale de l’avant-projet de loi portant code d’éthique et de déontologie de l’administration 
et des services publics a eu lieu le jeudi 12 décembre 2019 à l’Hôtel Sancta Maria à Lomé.

Photo de famille à l’issue de la cérémonie d’ouverture de l’atelier de validation du projet de code d’éthique et de 
déontologie de l’administration et des services publics
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CHAPITRE III : 

LA REPRESSION DES ACTES DE CORRUPTION
ET INFRACTIONS ASSIMILEES
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Il ressort du Protocole de la CEDEAO et des deux Conventions des Nations Unies et de 
l’Union Africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption que l’architecture standard 
pour une lutte efficace se présente sous forme du tricycle ayant au titre des trois roues « 
les mesures préventives, les mesures répressives et un ou plusieurs organes indépendants 
chargés de la prévention et de la répression ».

Nous pouvons donc nous féliciter de l’avancement de la domestication des trois instruments 
juridiques internationaux par notre pays, notamment au moyen du nouveau code pénal qui 
a intégré les incriminations pertinentes préconisées par la communauté internationale, sans 
toutefois occulter le mythe de l’impunité qui demeure encore préoccupant.

Au titre de la constatation des actes de corruption et infractions assimilées, aucun monopole 
n’a été créé par le législateur togolais. La HAPLUCIA est venue s’ajouter à l’Inspection 
générale d’Etat, la CENTIF et l’Inspection générale des finances, sans oublier la police 
judiciaire classique qui demeure aussi compétente en cette matière.

En ce qui concerne la HAPLUCIA, il convient d’examiner successivement ses pouvoirs, 
l’état des affaires qu’elle a enregistrées et les difficultés rencontrées dans leur traitement.
 
SECTION 1 : LES POUVOIRS DE LA HAPLUCIA EN MATIERE DE 
REPRESSION DES ACTES DE CORRUPTION ET INRACTIONS ASSIMILEES

La lutte contre tout mal se fait dans deux directions, à savoir la prévention pour empêcher le mal de se 
produire et le traitement pour le guérir lorsqu’il s’est déjà installé. La démarche est la même en matière de 
combat contre le fléau de la corruption. Ainsi, le Protocole de la CEDEAO sur la lutte contre la corruption 
et la Convention des Nations Unies contre la corruption prescrivent à la fois des mesures préventives et 
répressives. Il est donc incontestable que le mot « lutte » contient bien les notions de prévention et de 
répression. Pour éviter toute confusion la HAPLUCIA a décidé d’employer les deux notions.

Il convient alors de faire observer que les pouvoirs de la HAPLUCIA en matière de répression des actes 
de corruption et infractions assimilées sont très faiblement et confusément exprimés dans la loi n°2015-
006 du 28 juillet 2015. Ce qui fait dire à certaines personnalités togolaises que la HAPLUCIA n’a reçu 
aucun pouvoir d’enquête, tandis que dans son rapport 2018 sur la situation des droits de l’homme au Togo, 
le Bureau de la démocratie, des droits de l’homme et du travail du Département d’Etat Américain fait 
observer que « la HAPLUCIA n’a pas reçu de mandat clair en matière d’investigation ».

En effet, seuls les articles 2 alinéa 7 et 3, rédigés en des termes on ne peut plus ambigus, sont consacrés à 
cette délicate mission. Qu’on en juge !

Article 2 alinéa 7 : La Haut Autorité a notamment pour attribution de… coopérer avec les autorités 
judiciaires en matière de corruption et infractions assimilées.

Article 3 alinéa 1er : En matière de coopération avec les autorités judiciaires, la Haute Autorité peut 
recueillir toutes informations relatives à des faits de corruption et ou d’autres infractions assimilées et les 
transmettre, avec discernement aux autorités judiciaires compétentes (…).

Article 3 alinéa 2 : La Haute Autorité transmet les plaintes étayées au procureur de la République 
compétent pour procéder aux enquêtes et, le cas échéant, mettre en mouvement l’action publique (…).
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A la lecture de ces deux alinéas de l’article 3, on serait tenté de conclure qu’en matière de répression, la 
HAPLUCIA ne serait rien d’autre qu’un secrétariat chargé de la réception des plaintes et dénonciations 
au nom et pour le compte du procureur de la République territorialement compétent. La HAPLUCIA 
serait alors une étape supplémentaire pour aggraver les lourdeurs de la procédure pénale classique, ainsi 
que la lenteur judiciaire, alors qu’en matière de lutte contre le fléau de la corruption, la célérité est plutôt 
requise non seulement pour la constatation et la collecte des preuves matérielles, mais aussi pour prévenir 
la dissimulation du produit du crime.

C’est donc, l’expressions « plaintes étayées » de l’article 3 alinéa 2 qui permet de dire que la HAPLUCIA 
ne se borne pas à recevoir et à transmettre des plaintes et dénonciations à l’état brut, mais des plaintes et 
dénonciations traitées et documentées. Ainsi, en matière de répression des actes de corruption et infractions 
assimilées, le rôle de la HAPLUCIA va au-delà de la simple routine de « réception et transmission ».  
Le traitement des plaintes et dénonciations par la HAPLUCIA a fini par être identifiée comme étant une 
 « pré-instruction ».

Concrètement, la HAPLUCIA reçoit des plaintes et dénonciations et elle se saisit aussi des affaires 
sur lesquelles elle est interpellée soit par la presse privée, soit par les citoyens au cours des différentes 
rencontres. Au titre de la pré-instruction, elle s’adresse aux différents protagonistes pour obtenir la 
documentation disponible dont l’examen peut donner lieu à des demandes d’explications ou d’informations 
complémentaires. 
En cas de besoin, les suspects ou les témoins sont convoqués au siège de la HAPLUCIA pour des auditions. 
La HAPLUCIA peut aussi envoyer des missions de vérification sur place.

S’il résulte de la pré-instruction des indices graves et concordants qu’une infraction de corruption ou 
d’infractions assimilés a été commise, un rapport est alors rédigé et transmis au procureur de la République 
territorialement compétent.

Il est donc vivement souhaitable que les rapports de la HAPLUCIA puissent avoir la valeur de procès-
verbaux de la police judiciaire. Dès lors, la mission d’enquête du procureur de la République exprimée 
à l’alinéa 2 de l’article 3 précité devrait être comprise comme l’information judiciaire confiée au juge 
d’instruction et qui est facultative en matière correctionnelle, mais obligatoire pour les infractions 
qualifiées de crimes.

Si au contraire, les rapports de la HAPLUCIA devraient être transmis à la police judiciaire pour reprendre 
l’enquête préliminaire, l’étape de la HAPLUCIA serait alors non seulement surabondante, mais encore 
nuisible à la célérité qui est nécessaire au traitement des crimes économiques et financiers.

SECTION 2 : ETAT DES PLAINTES ET DENONCIATIONS DE 2018 A 2019

A ce jour, la HAPLUCIA s’est saisie des affaires tristement célèbres telles que les affaires des CAN 
2013 et 2017, celle de la route Lomé-Vogan-Afagnan et celle de la Direction des transports routiers et 
ferroviaires. Elle a aussi reçu des plaintes et des dénonciations.

Sans siège ni adresse, la HAPLUCIA n’avait enregistré aucune affaire en 2017.En 2018 et 2019, elle a 
enregistré respectivement 12 et 24 affaires, soit 36 affaires au total. Cinq plaintes n’ont aucun lien avec 
la corruption. Le 04 novembre 2019, l’affaire CAN 2013 et celle de la route Lomé-Vogan-Anfoin ont été 
transmises au procureur de la République près le tribunal de Lomé.
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Les autres sont en cours de traitement. Le tableau ci-dessous présente la situation globale des affaires 
enregistrées au niveau de la HAPLUCIA.

Tableau n° 8 : situation globale des plaintes reçues à la HAPLUCIA

Année Affaires 
enregistrées

Affaires non liées à 
la corruption

Affaires en cours de 
traitement

Dossiers transmis 
au procureur

2018 12 1 9 2
2019 24 4 20 0
Total 36 5 29 2

SECTION 3 : DIFFICULTES LIEES AU TRAITEMENT DES AFFAIRES DE 
CORRUPTION ET INFRACTIONS ASSIMILEES

L’opérationnalisation de la HAPLUCIA, l’insuffisance de ressources humaines et les difficultés liées 
à la coopération ont été de sérieux obstacles au traitement des affaires de corruption ou d’infractions 
assimilées.

Paragraphe 1er : Les difficultés liées à l’opérationnalisation de la HAPLUCIA

Le traitement des affaires de corruption ou d’infractions assimilées enregistrées par la HAPLUCIA n’a 
pas échappé aux difficultés inhérentes à toute oeuvre pionnière. Ainsi, l’installation et l’opérationnalisation 
de la HAPLUCIA ont duré plus de la moitié d’un mandat de trois ans.

Parallèlement à son processus d’opérationnalisation, la HAPLUCIA a juste eu le temps de préparer et de 
lancer la campagne nationale de sensibilisation au dernier semestre 2018. C’est donc en 2019 que l’action 
de la plus jeune institution a été visible au moyen de son activité phare de la campagne nationale de 
sensibilisation. Dans ces circonstances, la HAPLUCIA n’a pas été en mesure de consacrer suffisamment 
de temps au traitement des affaires de corruption ou d’infractions assimilées.

Paragraphe 2 : L’insuffisance de ressources humaines spécialisées

Le traitement des affaires de corruption et infractions assimilées a souffert de l’insuffisance de ressources 
humaines spécialisées en matière d’investigation et d’instruction des affaires pénales. Les capacités 
opérationnelles de la HAPLUCIA seront donc renforcées au moyen de la mise en oeuvre de son plan 
stratégique susmentionné dont l’axe 1 est dédié au « renforcement des capacités institutionnelles et 
opérationnelles » de la jeune institution.

Paragraphe 3 : Les difficultés liées à la coopération avec les organismes publics

Comme il est dit plus haut, dans le cadre de la pré-instruction des affaires de corruption et infractions 
assimilées, la HAPLUCIA s’adresse aux différents protagonistes pour obtenir la documentation nécessaire 
et disponible. Seulement, les organismes publics ont de la peine à répondre aux sollicitations de la 
HAPLUCIA. Certains ne répondent à ces courriers qu’à la première ou à la deuxième relance, alors que 
d’autres ne répondent jamais. Les difficultés de coopération avec les organismes publics constituent un 
obstacle majeur au traitement des affaires par la HAPLUCIA.
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SECTION 4 : NECESSITE DU RENFORCEMENT DE LA REPRESSION DES 
ACTES DE CORRUPTION ET INFRACTIONS ASSIMILEES

La pertinence des mesures anticorruption prescrites par les différents instruments juridiques internationaux 
ne souffre l’ombre d’aucun doute. La cause de la persistance de ce cancer des économies nationales dans le 
monde en général et en Afrique en particulier est donc à rechercher ailleurs.

En réalité, la cause de la persistance du mal ne relève ni du secret des dieux, ni du secret de Polichinelle. Le 
moment est venu d’appeler l’obstacle par son nom afin de lui faire face, vigoureusement et courageusement. 
Car la politique de l’autruche n’a jamais construit aucune nation.

En effet, à la 16ème Conférence internationale anticorruption tenue du 02 au 04 septembre 2015 à Putrajaya 
en Malaisie, placée sous le thème « Mettre fin à l’impunité », les participants ont clairement identifié 
l’impunité comme étant la cause principale de la persistance du fléau de la corruption dans la monde.  
« Un appel avait été lancé pour y mettre fin ».

En réalité, comme tout autre crime, la corruption se nourrit, se développe et s’installe grâce à l’impunité. 
C’est donc à juste titre qu’à la conférence régionale tenue le 19 novembre 2019 en Colombie, la Fédération 
internationale des droits de l’homme (FIDH) a adopté une résolution liant intrinsèquement la lutte contre la 
corruption à la lutte contre l’impunité.

En ce qui concerne le Togo, la campagne nationale de sensibilisation a permis à la HAPLUCIA de 
comprendre que les populations à la base attendent impatiemment le jugement des scandales financiers qui 
s’additionnent depuis une décennie, en commençant par les affaires CAN 2013 et CAN 2017 et celle de la 
route Lomé-Vogan-Afoin.

Cette attente des populations togolaises a été également exprimée dans le rapport 2019 du Baromètre mondial 
de la corruption pour l’Afrique qui indique que 68% des Togolais estiment que leurs gouvernants ne luttent 
pas efficacement contre la corruption. En outre, dans son rapport précité, le Bureau de la démocratie, des 
droits de l’homme et du travail du Département d’Etat Américain pointe aussi du doigt l’impunité dans notre 
pays.

L’urgence du renforcement de la répression des actes de corruption et infractions assimilées n’est plus donc 
à démontrer. Ce renforcement peut se faire au moyen du renforcement des capacités de la HAPLUCIA et de 
la lutte contre l’impunité.

Paragraphe 1er : Renforcement des capacités de la HAPLUCIA en matière de 
traitement des plaintes et dénonciations

Après avoir diagnostiqué les faiblesses de la HAPLUCIA, son plan stratégique quinquennal 2019-2023 
préconise le renforcement de ses capacités institutionnelles et opérationnelles.

En ce qui concerne son organisation et son fonctionnement, le schéma organisationnel découlant du plan 
stratégique précisera le nombre et le profil du personnel technique nécessaires afin que la HAPLUCIA puisse 
accomplir efficacement la mission qui lui est confiée.

S’agissant de la répression, des actes de corruption et infractions assimilées, la modification de la loi n°2015-
006 du 28 juillet 2015 est proposée afin de conférer à la HAPLUCIA tous les pouvoirs de police judiciaire.
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Paragraphe 2 : Vaincre le mythe de l’impunité des crimes économiques et financiers

La victoire sur le mythe de l’impunité des crimes économiques et financiers peut se faire au moyen des 
actions ci-dessous :

1- Un engagement et une déclaration politique solennelle en faveur de la « tolérance zéro des actes 
de corruption et infractions assimilées ».

C’est bien le secret du Président Paul KAGAME du Rwanda qui ne connait « ni son bras droit ou son bras 
gauche ». Aucun membre indélicat du Gouvernement n’échappe aux poursuites judiciaires. Avec une note 
53/100 et qui le place à la 51ème place mondiale sur l’indice de perception de Transparency International 
2019, le Rwanda fait partie du top 6 des pays africains qui émergent la tête de l’eau en obtenant la 
moyenne, soit une notre comprise entre 52 et 66/100.

Au Singapour, le pays le plus propre du continent asiatique, la tolérance zéro signifie, entre autres, que 
c’est l’intention criminelle qui compte et non la quantité de deniers publics volés. Ainsi, « un (1) dollar 
détourné » suffit pour traduire les suspects devant les juridictions. Le Singapour croit dur comme fer que 
la lutte contre la corruption commence par le sommet : « Bigin from the top ».

2- Rendre obligatoire les enquêtes et les poursuites judiciaires

L’ouverture immédiate d’enquêtes sur toutes les allégations de malversations financières dans les 
administrations publiques et parapubliques est le point de départ de la mise en oeuvre de la déclaration 
pour une « tolérance zéro des actes de corruption et infractions assimilées ».

La seconde étape consiste à donner une suite judiciaire obligatoire et rapide aux rapports d’audit, 
d’enquêtes, de pré-instruction, de contrôle, de vérification de la Cour des comptes, de la HAPLUCIA, 
de la CENTIF, de l’ITIE, de l’Inspection générale d’Etat, de l’Inspection générale des finances et de 
l’Inspection générale du Trésor sur les cas avérés de corruption, de détournement de deniers publics, de 
blanchiment, de conflits d’intérêts et de malversations financières dans les administrations publiques et 
parapubliques. L’application effective des sanctions exemplaires et dissuasives prévues par le nouveau 
code pénal est de nature à décourager les prédateurs potentiels des deniers publics.
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CHAPITRE IV :

 LES ACTIVITES DE COOPERATION DE LA HAPLUCIA



56 Rapport d’activités 2019

Au cours de l’année 2019, la HAPLUCIA a réalisé des activités de coopération tant au plan national 
qu’international. 

SECTION 1 : LA COOPERATION AVEC LES ACTEURS NATIONAUX

Au plan national, la coopération s’exprime aussi bien au titre du cadre de concertation et de coordination 
que dans les relations de la HAPLUCIA avec les acteurs de la société civile.

Paragraphe 1er : Activités du cadre de concertation et de coordination

Le cadre de concertation et de coordination qui a été porté sur les fonts baptismaux le 07 septembre 
2018, regroupe les représentants de la HAPLUCIA, des organes étatiques de contrôle et de régulation, 
des acteurs du secteur privé et de la société civile. Il permet aux acteurs étatiques et non étatiques de se 
concerter pour mieux coordonner leurs actions de prévention et de lutte contre la corruption, pour une 
plus grande efficacité. Le comité de coordination mis en place lors de la réunion constitutive a tenu sa 
première réunion le 21 mai 2019. Il a élaboré son plan d’actions 2019-2020 qui s’articule autour de trois 
axes :

Axe 1 : Lancement des activités et dynamisation du cadre de concertation et de coordination ;
Axe 2 : Organisation des actions de haut niveau pour améliorer le classement du Togo ;
Axe 3 : Renforcement des capacités opérationnelles et des conditions juridiques et sécuritaires des acteurs.

Paragraphe 2 : Atelier de renforcement des capacités des membres du Réseau Anti-
corruption Togo

Le Réseau Anti-corruption Togo (RAC-Togo) a organisé le lundi 18 février 2019 à Lomé, en partenariat 
avec l’Union Européenne (UE) et sous le parrainage de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre 
la corruption et les infractions assimilées, un atelier de renforcement des capacités de ses membres sur le 
thème « Contrôle Citoyen de l’Action Publique (CCAP), suivi budgétaire et budget participatif ».

L’objectif de cet atelier est d’amener les membres du RAC-Togo à s’approprier les différents outils de 
contrôle citoyen de l’action publique pour une participation citoyenne à la prévention et à la lutte contre 
la corruption et les infractions assimilées.

Dans son mot de bienvenue, la secrétaire générale du conseil d’administration du RAC-Togo, Madame 
Simone DAKICHE, a relevé que le contrôle citoyen de l’action publique vise plutôt une gouvernance 
partagée dans un cadre regroupant l’Etat, le secteur privé et la société civile. Pour Mme DAKICHE, 
cet atelier était un cadre d’information et d’échange pour ses membres issus de la société civile et des 
médias en vue d’une meilleure intégration du contrôle de l’action gouvernementale dans la lutte contre la 
corruption au Togo.

Le représentant du chef de la Délégation de l’Union européenne au Togo, M. Bouasvan BOUASY a, 
quant à lui, estimé qu’au-delà de la réactivation du concept de contrôle citoyen de l’action publique, 
dont le besoin n’est pas à justifier, l’attention doit ici être portée sur les démarches et la méthodologie de 
son action, les objectifs et les résultats à atteindre si on veut que cette démarche soit crédible, écoutée et 
respectée ».
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Dans son discours d’ouverture, le président de la Haute Autorité a exprimé toute sa gratitude aux 
membres du RAC-Togo pour leur grande mobilisation et leur engagement à appuyer son institution dans 
l’accomplissement de sa noble et délicate mission de prévention et de lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées.

Les participants ont suivi trois communications :

  - Communication n°1 : Le contrôle citoyen de l’action publique : outils et état des lieux de leur 
application  
  effective au Togo ;
  - Communication n°2 : Suivi budgétaire et budget participatif ;
  - Communication n°3 : La répression des actes de corruption et d’infractions assimilées dans le nouveau 
  code pénal togolais, présentée par M. OURO-SAMA Dermane Aboudou-Kamarou, juriste à la Haute 
  Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées.

Paragraphe 3 : Le colloque « Religion et institutions de la République »

La Haute Autorité de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions assimilées a été invitée 
à un colloque organisé du 11 au 12 juin 2019 par le Conseil épiscopal Justice et Paix Togo (CEJP TOGO) 
en collaboration avec le Projet d’accompagnement oecuménique pour le Togo (PAOET) sur le thème  
« Religion et institutions de la République ». Participaient à ce colloque, des représentants des religions 
chrétiennes, musulmanes et traditionnelles, des institutions de la République, des organisations de la 
société civile et des universitaires. L’objectif de cette rencontre est de renforcer les capacités des leaders 
religieux à s’approprier le fonctionnement des institutions de la République et à proposer des orientations 
en vue de la consolidation de ces institutions.

C’est Mme Akossiwa AYENA et M. Lardja AROUNA, membres de la Haute Autorité qui ont représenté la 
Haute Autorité à cette rencontre. Mme AYENA a fait une présentation de la Haute Autorité. Les échanges 
autour de son exposé ont permis aux participants de découvrir l’institution et ses prérogatives au sein de 
la société togolaise.

Photo de famille des participants à la l’atelier du RAC-TOGO
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SECTION 2 : LA COOPERATION AU PLAN INTERNATIONAL

Les voyages d’études, la célébration des Journées internationales et la participation aux rencontres 
internationales sont les trois activités principales qui ont meublé l’agenda 2019 de la HAPLUCIA au titre 
de sa participation à la coopération internationale.

Paragraphe 1er : Les voyages d’études et d’échange d’expériences

1- Le voyage d’étude et d’échange d’expériences au Sénégal

Avec une note de 45/100 et le 66ème rang mondial en 2019 sur l’Indice de perception de la corruption de 
Transparency International, le Sénégal fait partie du top 10 africain en matière de maîtrise de la corruption 
et peut être considéré comme un leader en Afrique de l’Ouest. C’est pourquoi du 20 au 24 mai 2019, la 
délégation de la HAPLUCIA ci-dessous a effectué un voyage d’étude, d’échange d’expériences et de 
découverte de l’Office national de lutte contre la fraude et la corruption (OFNAC) du Sénégal :

  - M. KUDJOH Ayayi, vice-rapporteur de la Haute Autorité, chef de délégation ;
  - Mme AYENA Akossiwa, membre de la Haute Autorité ;
  - M. AROUNA Lardja, membre de la Haute Autorité ;
  - M. DEDJEH Kodjovi Gamely, chargé du personnel.

La délégation de la HAPLUCIA a eu des échanges avec Mme Seynabou N’diaye DIAKHATE, la présidente 
de l’OFNAC, des séances de travail avec les trois départements de la prévention et mobilisation sociale, 
de la déclaration de patrimoine et des investigations, ainsi que des entretiens avec les responsables des 
services suivants : administration et finances, communication, système d’information, coordination des 
projets et programmes, audit interne, contrôle de gestion et agence comptable.

Créée en 2012, l’OFNAC a reçu pour mission la prévention et la lutte contre la fraude, la corruption, les 
pratiques assimilées et les infractions connexes. Cette mission se décline en cinq principales attributions 
ci-dessous :

1°/ La prévention et la mobilisation sociale au moyens, d’une part, des actions de communication, de 
sensibilisation, d’éducation et d’information des populations et, d’autre part, des activités de renforcement 
techniques et institutionnelles des administrations et autres organismes publics et privés ;

2°/ La réception et le traitement des plaintes et dénonciations des personnes physiques et morales. 
L’OFNAC est aussi nanti de pouvoirs d’auto-saisine ;

3°/ La lutte contre la fraude, la corruption, les pratiques assimilées et les infractions connexes à travers 
des enquêtes et investigations, des audits et vérifications ;

4°/ La réception, le contrôle et la conservation des déclarations de patrimoine des assujettis ;

5°/ La formulation de réformes législatives, règlementaires ou administratives tendant à promouvoir la 
bonne gouvernance, y compris dans les transactions commerciales internationales.

L’OFNAC comprend douze (12) membres et dispose d’un personnel technique qualifié et diversifié de 
81 personnes comprenant des magistrats, des officiers de police judiciaire, des auditeurs, des financiers 
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et des communicateurs. L’assemblée des membres de l’OFNAC constitue l’organe décisionnel dont les 
décisions sont mises en oeuvre par le personnel technique.

Comme tout nouvel organisme public, l’OFNAC a connu des difficultés de démarrage. Son 
opérationnalisation n’a été effective qu’en 2015 comme en témoigne le premier rapport public d’activités 
couvrant les années 2014 et 2015, suivi de l’adoption du premier plan stratégique triennal 2017-2019. 
L’Office a développé des outils de gestion et des stratégies en matière de prévention et de lutte contre la 
corruption et les infractions assimilées.

L’OFNAC a acquis une notoriété et est devenu une référence dans l’espace UEMOA. Les informations 
pertinentes rapportées du voyage du Sénégal ont inspiré la HAPLUCIA dans l’élaboration de son schéma 
organisationnel validé en atelier technique le 20 septembre 2019.

2- Le voyage d’études et d’échange d’expériences au Rwanda

Avec une note de 53/100 et le 51ème rang mondial en 2019, le Rwanda fait partie des cinq pays africains 
qui émergent la tête de l’eau en obtenant la moyenne sur l’Indice de perception de la corruption de 
Transparency International, soit une notre comprise entre 52 et 61/100. On peut aisément parler d’un 
miracle pour ce pays qui a connu un génocide en 1994 et a dû repartir ex-nihilo. Ce pays suscite à la fois 
admiration et curiosité. Ainsi, du 13 au 21 juillet 2019, la délégation de la HAPLUCIA ci-dessous y a 
effectué un voyage d’études et d’échange d’expériences :

1- Madme TCHEMI M’mah, rapporteur de la HAPLUCIA, cheffe de délégation ;
2- Monsieur ALADJOU Agouta Tamou, membre de la HAPLUCIA ;
3- Monsieur KAÏ Kondabalo, secrétaire permanent par intérim de la HAPLUCIA.

Le centre d’intérêt de la délégation de la HAPLUCIA était l’Office de l’Ombudsman du Rwanda, soit 
l’équivalent du Médiateur de la République dans l’espace francophone. Cette délégation a aussi visité le 
Bureau rwandais des investigations (RIB, une police spéciale chargée des investigations sur la grande 
criminalité et les crimes économiques et financiers), l’Office rwandais des marchés publics, la Direction 
générale de la police nationale, le Ministère de la justice, l’Organe national de poursuites judiciaires et le 
siège de Transparency international Rwanda.

La gouvernance de l’Office l’Ombudsman est assurée par le Chief Ombudsman assisté de deux adjoints 
(Deputy Ombudsman). Il est appuyé par un secrétariat permanent et un personnel technique comptant une 
soixantaine d’agents.

L’Office de l’Ombudsman rwandais est chargé de deux missions, confiées respectivement aux deux 
adjoints du Chief Ombudsman, à savoir, d’une part, la prévention et de lutte contre la corruption et les 
infractions assimilées et, d’autre part, la prévention et la lutte contre l’injustice.

Au titre de la lutte contre la corruption, l’Office de l’Ombudsman est chargé de la réception et du contrôle 
des déclarations de patrimoine. Il est aussi investi des pouvoirs d’investigation, de poursuites, de saisie et 
confiscation du produit de la corruption.

Au titre de la prévention et la lutte contre l’injustice, l’Office de l’Ombudsman est investi des pouvoirs de 
révision des décisions de justice. Il reçoit et investigue sur les plaintes des citoyens.
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L’Office de l’Ombudsman s’appuie, d’une part, sur un parquet financier institué au sein du parquet général, 
et d’autre part, sur un conseil consultatif synergique et dynamique de l’ensemble des acteurs étatiques, 
du secteur privé et de la société civile engagés dans la prévention de la corruption et des infractions 
assimilées.
La lutte contre la corruption au Rwanda a bénéficié de la digitalisation des systèmes de gestion des 
finances publiques, des procédures des marchés publics, de la délivrance des services publics et de la 
réception des plaintes et dénonciations.

Paragraphe 2 : La célébration des journées internationales de lutte contre la 
corruption et les infractions assimilées

Aussitôt après l’entrée en vigueur de la Convention des Nations contre la corruption le 14 décembre 
2005, la communauté internationale a commencé à célébrer la Journée internationale de lutte contre la 
corruption, alors que l’année 2017 a été témoin de l’inauguration de la Journée africaine de lutte contre 
le même fléau.

1- Célébration de la 3ème édition de la Journée africaine de lutte contre la corruption

La journée africaine de lutte contre la corruption commémore l’adoption de la Convention de l’Union 
africaine sur la prévention et la lutte contre la corruption. C’était le 11 juillet 2003 à Maputo au Mozambique. 
Placée sous le thème, « Vers l’adoption d’une position africaine commune sur le recouvrement des avoirs  
», la célébration de la journée africaine de lutte contre la corruption 2019 a été marquée au Togo par une 
caravane et une conférence débat le jeudi 11 juillet 2019.

En prélude à la célébration de la journée africaine, une caravane a été organisée le 10 juillet 2019 à 
travers les artères de la ville de Lomé. L’objectif de cette caravane était de sensibiliser les populations sur 
l’existence réelle et les conséquences de la corruption afin de les mobiliser contre ce fléau.

Partie du siège de la Haute Autorité, la caravane a sillonné les artères de la ville de Lomé avec des 
messages clés en français et en langues locales à l’endroit des populations et la distribution de prospectus, 
dépliants et articles publicitaires sur lesquels on pouvait lire : « Les ressources africaines au service du 
développement de l’Afrique », « Halte aux cailloux sur les dossiers, aux pots de vin, aux dessous de table 
», « Corruption, tous pour le NON », « Ensemble, disons NON à la corruption », « Zéro tolérance, zéro 
corruption égal cent pour cent de développement en Afrique ».

L’apothéose de la célébration a été la conférence débat organisée le jeudi 11 juillet 2019 à l’Hôtel Ecole 
Lébénè et meublée par la cérémonie d’ouverture et les communications.

La cérémonie d’ouverture a été marquée par trois interventions :

  •  Le mot de bienvenue du président de la Haute Autorité M. Essohana WIYAO ;
  •  Le mot de circonstance du représentant par intérim de la Banque africaine de développement (BAD), 
      M. Georges BOHOUSSOU ;
  •  Le discours d’ouverture du ministre des droits de l’homme et des relations avec les institutions de la 
     République, M. Christian TRIMUA.

Dans son mot de bienvenue, le président de la Haute Autorité a exprimé sa profonde gratitude au ministre 
des droits de l’homme et des relations avec les institutions de la République dont la présence à la cérémonie 
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témoigne à suffisance de l’accompagnement du gouvernement dont la HAPLUCIA a besoin pour la 
réussite de sa mission. Il a rappelé que la célébration de la journée africaine de lutte contre la corruption 
est une occasion particulière de prise de conscience collective des engagements et des résolutions fortes 
pour passer de la parole aux actes dans cette croisade africaine contre les flux financiers illicites et le fléau 
de la corruption.

Dans son mot de circonstance, Monsieur Georges BOHOUSSOU, représentant résident par intérim de la 
Banque Africaine de Développement au Togo, a souligné que la corruption est un obstacle de taille pour 
le développement international et la réalisation de l’objectif tendant à mettre fin à la pauvreté dans le 
monde ; car elle prive les pauvres de l’accès aux ressources, empêche de fournir aux groupes vulnérables 
les services dont ils ont besoin et affaiblit le contrat social conduisant ainsi à l’exclusion, à l’instabilité et 
aux conflits.

Pour illustrer cette situation, Monsieur Georges BOHOUSSOU a évoqué les propos du président de la 
BAD, Dr. AKINWUNI Adesina qui s’exprimait le 9 décembre 2015 en ces termes : « Chaque année la 
corruption fait perdre 148 milliards de dollars à l’Afrique. Pensez au nombre de foyers que l’on 
pourrait éclairer avec ce montant ».

Dans son discours d’ouverture, le ministre Christian TRIMUA a aussi souligné que la corruption est à la 
fois un obstacle de taille pour le développement international et une source d’insécurité. Il a alors lancé 
un appel pour une prise de conscience collective, en précisant que, loin d’être la seule affaire des pouvoirs 
publics ou de la HAPLUCIA, la lutte contre la corruption est une affaire qui nous concerne tous. Il a donc 
invité toutes les couches socio-professionnelles à s’impliquer davantage dans cette lutte afin de contribuer 
à une bonne mise en oeuvre du programme national de développement (PND).

La cérémonie d’ouverture a laissé place à une conférence débat meublée par les thématiques ci-dessous :

  •  Les flux financiers illicites et les avoirs volés, présentée par M. Tchalouw B. PILOUZOUE, conseiller-
     maître à la Cour des comptes ;
  •  Mécanisme de recouvrement des avoirs : enjeux et défis, présentée par M. ANADE Abosuwè Jean, 
     directeur du renseignement financier et de la stratégie à la CENTIF ;
  •  L’OTR, ses dispositifs et instruments de contrôle interne et de lutte pour la bonne gouvernance 
     économique et financière, présentée par M. Essodina KIDEMA, chef division audit interne à l’OTR ;
  •  Le rôle de la lutte contre la corruption dans le développement de l’Afrique, présentée par M. Essohana 
     WIYAO, président de la Haute Autorité.

Les différentes communications ont été suivies de débats qui ont permis aux participants de se faire une 
idée des efforts du Togo et de la communauté internationale en matière de lutte contre la corruption.

A la fin des travaux, le président de la Haute Autorité a clôturé cette conférence débat en invitant les uns 
et les autres à oeuvrer pour venir à bout de ce fléau qui freine le développement de toute l’Afrique.
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2- Célébration de la 16ème journée internationale de lutte contre la corruption

La journée internationale de lutte contre la corruption a été instaurée dans le but de sensibiliser le monde 
entier contre ce fléau et pour faire connaître le rôle de la Convention des Nations Unies en matière de 
prévention et de lutte contre la corruption.

En collaboration avec les organes de contrôle et les organisations de la société civile, la HAPLUCIA a 
célébré le 9 décembre 2019, la 16ème édition de la journée internationale de lutte contre la corruption. 
Placée sous le thème « Unis contre la corruption pour le développement, la paix, et la sécurité », l’évènement 
a été marqué par une caravane et une conférence débat.

Organisée le 7 décembre 2019 à travers les grandes artères de la ville de Lomé, la caravane était destinée 
à toucher la conscience des populations sur les conséquences de la corruption.

La conférence débat a eu lieu le 9 décembre 2019 à l’Hôtel Sarakawa. Trois interventions ont meublé 
la cérémonie d’ouverture, à savoir le mot de bienvenue du président de la HAPLUCIA, l’allocution 
du coordonnateur du système des Nations Unies au Togo et le discours d’ouverture du représentant du 
ministre des droits de l’homme et des relations avec les institutions de la République.

Dans son allocution de bienvenue, Monsieur Essohana WIYAO, président de la HAPLUCIA, a indiqué 
que « Le thème de cette année interpelle les acteurs de la prévention et de la lutte contre la corruption, 
à une union sacrée contre ce phénomène cancéreux des économies nationales ». Il a saisi l’occasion 
pour féliciter le gouvernement togolais pour les nombreuses réformes opérées depuis quelques années en 
matière de lutte contre la corruption et les infractions assimilées.

Photo de famille des participants à la conférence débat
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Photo de famille des participants à la conférence débat organisée à l’occasion 
de la célébration de la journée internationale de lutte contre la corruption 2019

Monsieur Damien MAMA, Coordonnateur du système des Nations Unies au Togo, a salué les efforts 
du Togo en matière de lutte contre la corruption et émis le voeu que ces efforts se poursuivent en vue de 
l’amélioration des conditions de vie des populations togolaises.

Dans son discours d’ouverture, Monsieur Komlavi ROWLAND, Directeur des relations avec les institutions 
de la République, représentant le Ministre des droits de l’homme, a indiqué que cette célébration « offre 
l’occasion au Togo de se féliciter de l’adoption d’instruments juridiques internationaux contre le fléau de 
la corruption, notamment la Convention des Nations Unies contre la Corruption ».

Après la cérémonie d’ouverture, les organes de contrôle et de régulation, ainsi que les organisations de la 
société civile se sont succédés pour dresser le bilan de leurs activités et formuler des propositions pour un 
renouvellement de leur engagement collectif dans la lutte contre la corruption.

Paragraphe 3 : Les rencontres internationales

Les conventions auxquelles a adhéré le Togo recommandent de nouer des relations de coopération avec 
des pays pour rendre efficace la lutte contre la corruption par le moyen de la collaboration. La HAPLUCIA 
représente le Togo au titre de cette coopération en participant aux rencontres internationales dans le cadre 
de la CEDEAO, de l’Union Africaine ou des Nations Unies.

1- Le premier Forum africain anti-corruption

Le premier Forum africain anti-corruption s’est tenu du 13 au 14 juin 2019 à Sharm el Sheikh en 
République Arabe d’Egypte. Placé sous le haut patronage du Son Excellence Abdel Fattah El Sisi, Président 
de la République Arabe d’Egypte, cette rencontre, la première du genre, a connu la participation des 
membres de gouvernement, des responsables d’organes de contrôle administratif et des chefs des agences 
anti-corruption de 48 pays africains dont 11 de l’Afrique de l’Ouest, 4 pays arabes et 9 organisations 
internationales.
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Le Togo y était représenté par cinq personnalités, à savoir le premier président et le secrétaire général de 
la Cour des comptes, le président et le vice-rapporteur de la Haute Autorité de prévention et de lutte contre 
la corruption et les infractions assimilées ainsi que le secrétaire général du ministère de la sécurité et de 
la protection civile.

Dans son discours d’ouverture, Son excellence Monsieur Abdel Fattah El-Sisi, Président de la République 
Arabe d’Egypte, a insisté sur la nécessité d’actions concertées, la cristallisation de visions communes et 
la promotion de mécanismes africains de coordination dans la lutte contre la corruption en Afrique. Il a 
promis la continuité du soutien de son pays au continent africain, notamment par l’octroi de bourses pour 
des formations à l’Académie anti-corruption de son pays. Les deux jours de travaux ont été ponctués par 
la présentation de cinq thématiques :

  1- Examen des efforts nationaux de certains pays africains pour lutter contre la corruption et la mise en 
  oeuvre des engagements continentaux et internationaux ;
  2- La lutte contre la corruption et son rôle dans le développement du continent africain ;
  3- Les mécanismes anti-corruption au niveau continental ;
  4- Le développement des capacités humaines aux différents aspects de la lutte contre la corruption ;
  5- Soutenir la coordination interafricaine dans la lutte contre la corruption.

Le forum a été clôturé par Son Excellence Monsieur Shérif Saïf EDDINE, Ministre - président de 
l’Autorité de contrôle administratif d’Egypte qui a remercié tous les participants qui ont contribué à 
la réussite du forum. Il a formulé le souhait que des mécanismes soient trouvés pour la mise en oeuvre 
des recommandations issues du forum qui seront soumises à l’Association des autorités anti-corruption 
d’Afrique et communiquées au Conseil consultatif de l’Union africaine sur la corruption.

2- La 4ème Assemblée générale annuelle de l’Association des autorités anti-corruption d’Afrique

La 4ème Assemblée générale annuelle de l’Association des autorités anti-corruption d’Afrique (AAACA) 
s’est déroulée à Sharm El Sheikh en Egypte les 14 et 15 juin 2019, sous le thème « La corruption n’est 
pas une fatalité ; elle peut être combattue ». Trente-cinq (35) pays membres ont pris part à cette rencontre.
La cérémonie d’ouverture a été présidée par M. Sherif Saïf EDDIN, ministre et président de l’Autorité de 
contrôle administratif d’Egypte qui a invité les participants à se pencher sur les modalités de la mise en 
oeuvre des recommandations du premier forum Africain anti-corruption.

Les points ci-après ont été inscrits à l’ordre du jour des travaux de la 4ème Assemblée générale de l’AAACA :

  •  Présentation du rapport d’activités du comité exécutif de l’AAACA ;
  •  Bilan et perspectives de l’AAACA ;
  •  Accréditation de l’AAACA auprès des institutions sous régionales et régionales, des partenaires et   
       des hautes autorités, une voie obligée pour son opérationnalisation ;
  •  Vers l’adoption de mécanismes de mobilisation de fonds pour l’opérationnalisation de l’AAACA ;
  •  La coopération des institutions africaines de lutte contre la corruption dans le recouvrement des avoirs 
     volés ;
  •  Discussion sur les mécanismes de mise en oeuvre des recommandations du 1er Forum anti-corruption ;
  • Présentation et discussion des nouveaux statuts révisés et du plan stratégique 2019-2023 de l’AAACA.
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Les travaux de la 4ème Assemblée générale de l’AAACA ont été sanctionnés par l’adoption d’une 
déclaration intitulée « Déclaration de Sharm El Sheikh », contenant la substantifique moelle de la 4ème 
assemblée générale de l’AAACA. Cette déclaration est jointe en annexe 3.

Les travaux de la 4ème Assemblée générale de l’AAACA ont été clôturés par Monsieur Sherif Seiif 
EDDIN, ministre-président de l’ACA-Egypte qui a réaffirmé la disponibilité de son pays à conclure des 
mémorandums d’entente avec ses pairs africains en matière de lutte contre la corruption. Il a également 
réitéré l’offre de formation de son pays à raison de trois places par pays.

3- Les rencontres dans le cadre de la Convention des Nations Unies contre la corruption

En 2019, dans le cadre de la Convention des Nations-Unies contre la corruption, les membres et le 
personnel technique de la HAPLUCIA ont pris part à tour de rôle au Centre des Nations-Unies à Vienne 
en Autriche aux rencontres ci-après :

  •  Du 22 au 24 janvier 2019 : 10ème conférence annuelle et l’assemblée générale de l’Association  
  internationale des autorités anti-corruption ;
  •  Du 27 au 31 mai 2019 : 10ème session du Groupe d’examen de l’application ;
  •  Du 27 au 31 mai 2019 :

  •  10ème session du groupe d’examen de l’application de la Convention des Nations Unies contre la  
       corruption ;
  •  13ème réunion du groupe de travail intergouvernemental à composition non limitée sur le recouvrement        
       d’avoirs ;
  •  Réunion intergouvernementale d’experts à composition non limitée pour le renforcement de la 
       coopération internationale au titre de la Convention des Nations Unies contre la corruption.

Les rencontres du mois de mai 2019 ci-dessus ont fait l’objet d’une reprise du 2 au 6 septembre 2019 à 
Vienne.

4- 3ème Dialogue africain sur la lutte contre la corruption

Organisé par le Conseil consultatif de l’Union africaine sur la corruption et placé sous le thème : « Vers 
une position commune africaine sur le recouvrement des avoirs », le 3è Dialogue africain sur la lutte 
contre la corruption a eu lieu du 9 au 12 octobre 2019 à Kigali au Rwanda.

L’événement a réuni plus de 150 délégués représentant 36 agences nationales de lutte contre la corruption, 
la société civile, les médias, le monde universitaire et les organisations internationales, pour discuter de 
l’élaboration d’une position commune africaine sur le recouvrement des avoirs.

L’objectif principal étant de faire fonds commun des expériences et des enseignements tirés pour éclairer 
l’élaboration d’une position commune africaine sur le recouvrement des avoirs, ce dialogue a servi de 
plateforme pour débattre et réfléchir sur les défis et évolutions dans le domaine du recouvrement des avoirs 
en Afrique. A l’issue des travaux, les participants ont adopté des conclusions en 14 points rapportées in 
extenso ci-dessous :
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Observations générales

1°/ Il est opportun et essentiel d’élaborer une Position commune africaine sur le recouvrement des avoirs 
qui permet à l’Afrique de parler d’une seule voix lorsqu’il s’agit de s’attaquer aux obstacles internes et 
externes dans le domaine du recouvrement de biens volés.

2°/ L’élaboration d’une position commune est en conformité avec les recommandations formulées par le 
groupe de haut niveau sur les flux financiers illicites ainsi qu’aux objectifs de l’année africaine de lutte 
contre la corruption. En outre, il s’agit d’un cadre nécessaire pour mener à bien l’agenda 2063 et les 
objectifs de développement durable.

3°/ Il est crucial de cerner les défis et écueils liés au recouvrement des avoirs afin de faciliter la prise en 
compte des réponses à inclure dans la position commune, doter les Etats des moyens pour faire face aux 
défis et ainsi jouer le rôle de catalyseur d’apprentissage entre pairs par les Etats membres.

4°/ L’Afrique doit recenser toutes les ressources dont elle a besoin pour le développement et la mise 
en oeuvre de la position commune et se doter de ressources humaines, techniques et financières afin de 
faciliter le recouvrement des avoirs se trouvant à l’intérieur et à l’extérieure de l’Afrique.

5°/ La volonté, le courage politique associés à la coopération entre institutions restent des piliers essentiels 
pour le recouvrement effectif des avoirs.

6°/ Les organisations de la société civile et les acteurs non étatiques sont des partenaires importants dans 
la lutte contre la corruption. A Cette fin, le Dialogue a salué la tenue du premier forum de la société civile 
organisé par le Conseil Consultatif de l’Union africaine sur la corruption qui s’est tenu en marge du 
dialogue sur l’élaboration d’une Position commune africaine sur le recouvrement des avoirs

7°/ Le désir de recouvrer des avoirs africains doit être placé en situation et en contexte, en prenant en compte 
les réalités historiques, politiques, économiques et sociales du continent, tout en incluant la demande 
de retour d’oeuvres d’art africains volées ainsi que la réparation pour l’esclavage et la colonisation de 
l’Afrique.

8°/ Les procédures techniques et juridiques appliquées dans le domaine du recouvrement des biens 
africains sont complexes et excessivement longues, c’est pourquoi, la position commune doit veiller à ce 
que les procédures juridiques soient rationalisées et simplifiées.

9°/ Bien que l’élaboration d’une position commune soit en partie un processus technique, il faut également 
reconnaître que c’est fondamentalement un processus politique et qu’à ce titre la position commune 
requiert une forte volonté politique et une appropriation de la part des dirigeants et son élaboration doit 
être menée conformément au processus d’élaboration des politiques de l’Union africaine.

10°/ La position commune devrait arrêter des mesures visant à éviter des nouvelles pertes des avoirs 
africains. Elle doit proposer des mécanismes et des stratégies pour faire en sorte que les institutions 
financières identifient et récusent des flux financiers illicites.

11°/ Elle devra accorder la priorité à la création et à la mise en place d’une base de données sur le 
recouvrement d’avoirs, comprenant des informations nécessaires pour faciliter le processus, notamment 
un cadre juridique et des procédures en vigueur dans les pays destinataires, la nécessité d’une entraide 
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judiciaire et une liste d’experts. Il conviendra en outre de mener des recherches supplémentaires sur le 
terrain.

12°/ Cinq piliers devront être pris en compte lors de l’élaboration de la Position commune, à savoir 
l’identification, le rapatriement et la gestion des biens mal acquis, les cadres juridiques existants et les 
mécanismes institutionnels.

13°/ La collaboration entre les autorités de lutte contre la corruption et les systèmes judiciaires, le partage 
d’expérience et l’apprentissage demeurent des éléments cruciaux favorisant le recouvrement d’avoirs ; 
l’inclusion et la participation de toutes les parties prenantes comme les parlements, les organisations 
de la société civile, les Communautés économiques régionales, les médias et le monde universitaire 
renforceront son élaboration et sa mise en oeuvre.

14°/ La position commune devra être accompagnée d’une stratégie solide de communication et de 
sensibilisation, d’un processus de mise en oeuvre et d’un plan d’action bien doté en ressources et ayant un 
soutien au plus haut niveau afin de promouvoir une meilleure compréhension de la position commune et 
son rôle dans la transformation des vies en Afrique dans le cadre de l’agenda 2063.

5- La 4ème assemblée générale du réseau des institutions nationales de lutte contre la corruption 
en Afrique de l’ouest

Le Protocole de la CEDEAO sur la lutte contre la corruption a engendré le Réseau des Institutions 
Nationales de Lutte contre la Corruption en Afrique de l’Ouest (RINLCAO) dont les assemblées générales 
se tiennent tous les ans. Ainsi, le Togo a accueilli la 4ème assemblée générale à Lomé les 5 et 6 novembre 
2019.

Placée sous le thème « Vers une position africaine commune sur le recouvrement des avoirs », cette 
rencontre a regroupé les institutions nationales de lutte contre la corruption du Burkina Faso, de la Guinée 
Bissau, de la Guinée Conakry, de la Cote d’Ivoire, du Libéria, du Mali, du Niger, le Nigéria, du Sénégal, 
de la Sierra Leone et du Togo. En leur qualité de partenaire, l’Office des Nations Unies contre la Drogue 
et le crime (ONUDC) et l’Académie Anti-Corruption du Nigeria ont pris part à cette 4ème assemblée 
générale. L’Instance Nationale de Probité, de Prévention et de lutte contre la Corruption (INPPLC) du 
Maroc a participé aux travaux en qualité d’observateur.

La cérémonie d’ouverture, présidée par le garde des Sceaux, ministre de la justice, représentant le président 
de la République a été ponctuée par quatre interventions.

Dans son mot de bienvenue, Monsieur Essohana WIYAO, président de la HAPLUCIA, a remercié les 
plus hautes autorités du pays qui ont autorisé et facilité l’organisation de la rencontre. Le président de la 
HAPLUCIA a en outre fait observer que « la lutte contre la corruption confiée aux différents organes des 
pays de la CEDEAO, n’est pas moins délicate que la lutte traditionnelle largement pratiquée dans la sous-
région. Ces organes ont donc besoin de la protection et de l’accompagnement des plus hautes autorités de 
leurs pays respectifs dont ils ne sont en réalité que des mandataires ».

Monsieur Moumouni GUINDO, le président par intérim du RINLCAO, s’est appesanti sur l’agenda de la 
rencontre de Lomé, à savoir l’adoption des statuts révisés, du règlement intérieur et du guide de procédure 
financière et comptable, la désignation d’un président du comité exécutif, le choix du siège du RINLCAO, 
l’établissement de partenariats avec d’autres pays ou avec des organisations internationales et la recherche 
des fonds pour la réalisation des activités du réseau.
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Pour Monsieur Garba LUMPO, le Directeur de la Commission Paix et Bonne Gouvernance de la 
CEDEAO, la corruption est une gangrène et une menace à la gouvernance et à la stabilité des Etats 
fragiles. Elle doit donc être combattue avec la plus grande détermination. Il a réaffirmé l’engagement de 
sa Commission à accompagner et appuyer le RINLCAO et les autorités nationales de la sous-région dans 
l’accomplissement de la mission qui leur est confiée.

Dans son discours d’ouverture, le Garde des Sceaux, Ministre de la justice, Monsieur Pius Kokouvi 
AGBETOMEY, a également mis un accent particulier sur les conséquences de la corruption en citant 
l’ancien Secrétaire Général de L’ONU Koffi ANAN en ces termes : « Le mal court dans de nombreux 
pays, grands et petits, riches ou pauvres ; mais c’est dans les pays en développement qu’il est le plus 
préoccupant. La corruption est l’une des grandes causes des mauvais résultats économiques ».

Les travaux de la 4ème Assemblée générale du RINLCAO ont été meublés par des communications sur 
le renforcement des relations entre RINLCAO et la CEDEAO, la confiscation des avoirs en l’absence de 
condamnation pénale, ainsi que sur le fonctionnement de l’Académie anti-corruption d’Abuja au Nigeria. 
Pour une première fois, l’agenda de la rencontre a été entièrement exécuté à la satisfaction de tous les 
participants.

Le président de la HAPLUCIA a clôturé les travaux de cette 4ème Assemblée Générale de RINLCAO en 
remerciant les participants pour la grande mobilisation et en leur souhaitant un bon retour dans leurs pays 
respectifs. Les membres de RINLCAO se sont séparés en fixant l’agenda de la prochaine rencontre qui 
aura lieu soit au Libéria, soit au Nigéria.

Photo de famille des participants à l’assemblée générale du RINLCAO
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6- Participation à la 3ème édition des Journées nationales de la gouvernance en République du 
Bénin

A l’invitation de l’Autorité nationale de lutte contre la corruption (ANLC) du Bénin, la HAPLUCIA a été 
représentée par Mme AYENA Akossiwa aux Journées nationales de la gouvernance JNG) édition 2019 
tenues les 10 et 11 décembre 2019 à l’Hôtel Azalaï à Cotonou. Organisée conjointement par l’ANLC et le 
Front des organisations nationales de lutte contre la corruption (FONAC), cette rencontre a aussi accueilli 
les délégations des autorités nationales anti-corruption du Burkina Faso, de la Guinée, de Madagascar, du 
Mali, de la République de Maurice, du Niger et du Sénégal.

Après la cérémonie d’ouverture, les participants ont eu droit à une communication inaugurale sur le 
thème « L’éducation à la citoyenneté : défis, enjeux et perspectives pour le développement du secteur de 
l’éducation au Bénin ». Trois panels se sont ensuite succédés sur les thématiques ci-dessous :

1- L’éducation civique à l’école primaire et dans les établissements secondaires au Bénin.
2- L’éducation à la citoyenneté dans les universités au Bénin : enjeux et perspectives pour le développement 
du Bénin.
3- Expériences en matière de lutte contre la corruption et l’éducation à la citoyenneté dans les écoles 
primaires, collèges, lycées et Universités.

Les participants ont aussi bénéficié du partage d’expériences pratiques de la part des délégués de 
Madagascar, de Maurice et du Niger. Au deuxième jour des travaux, les participants se sont répartis en 
trois commissions et ont formulé des recommandations qui ont été adoptées en séance plénière.

7- 8ème Session de la Conférence des Etats Parties à la Convention des Nations Unies contre la 
corruption

Adoptée à New York le 31 octobre 2003, ouverte à la signature à Mérida le 09 décembre de la même 
année et entrée en vigueur le 14 décembre 2005, la Convention des Nations Unies contre la corruption 
(CNUCC), dite Convention de Mérida, est le premier et le seul instrument juridiquement contraignant 
de portée universelle en matière de prévention et de lutte contre la corruption. Elle compte à ce jour 186 
Etats parties.

La Conférence des Etats parties (COSP) est le principal organe directeur de la Convention. Elle aide 
les Etats parties à mettre en oeuvre la Convention. A cet effet, elle donne des orientations à l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC, qui assure son secrétariat) pour l’élaboration et 
l’exécution d’activités de lutte contre la corruption. Tous les deux ans, les Etats parties se réunissent pour 
évaluer la mise en oeuvre de la Convention et discuter de la manière dont le monde peut mieux lutter 
contre la corruption.

La COSP a tenu sa 8ème Session du 16 au 20 décembre 2019 à Abou Dhabi, aux Emirats arabes unis. 
Placée sous le thème « Unis contre la Corruption », ce rendez-vous mondial a connu la participation de 
156 pays dont 45 pays africains, 10 instituts et agences du Système des Nations Unies, 10 organisations 
intergouvernementales et 13 organisations non gouvernementales. Le Togo était représenté par messieurs 
WIYAO Essohana et ALADJOU Tamou Agouta, respectivement président et membre de la HAPLUCIA.

Les neuf points ci-après étaient inscrits à l’ordre du jour de la 8ème session de la COSP : les questions 
d’organisation, l’examen de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, 
l’assistance technique, la prévention, le recouvrement d’avoirs, la coopération internationale, la session 
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extraordinaire de l’Assemblée générale des Nations Unies sur la corruption, les questions diverses, 
l’agenda provisoire de la 9ème session de la COSP et l’adoption du rapport de la conférence.
L’économie de la 8ème session de la COSP se trouve indubitablement dans le message du Secrétaire 
général de l’Organisation des Nations Unies (ONU) transmis à la Conférence par le Directeur exécutif 
de l’ONUDC. Dans ce message, le patron de l’ONU appelle à l’unité pour faire avancer les efforts de 
prévention et de lutte contre la corruption afin d’atteindre les Objectif de développement durable (ODD). 
Il déclare en substance ce qui suit :

« Vous vous réunissez à un moment critique. Alors que nous entrons dans la décennie d’actions pour 
l’atteinte des Objectifs de développement durable, nous devons nous unir contre la corruption pour mettre 
fin à la ponction des ressources causée par les flux financiers illicites. La corruption menace le bien-être 
de nos sociétés, l’avenir de nos enfants et la santé de notre planète. Elle doit être combattue par tous, pour 
tous ».

Dans son mot d’ouverture de la 8ème session de la COSP, Monsieur Yuri Fedotov, le Directeur exécutif 
de l’ONUDC, a mis un accent particulier sur le rôle de la corruption dans la facilitation de la criminalité 
et d’autres menaces. Qualifiant la corruption de « sinistre catalyseur de certains des pires problèmes 
auxquels nous sommes confrontés », il déclare : « En prévenant et en freinant la corruption, nous pouvons 
étouffer dans l’oeuf la contribution de la corruption à l’instabilité… En mettant fin à l’abus de la confiance 
du public à des fins privées, nous pouvons rétablir une confiance indispensable et investir dans l’avenir ».

La cérémonie d’ouverture a été suivie d’un débat général pendant les deux premiers jours au cours desquels 
les représentants du Groupe des 77 et de la Chine, du Groupe des Etats d’Asie et du Pacifique, de l’Union 
européenne, du Groupe des Etats d’Afrique et du mouvement des pays non alignés se sont succédés pour 
souligner que la corruption demeurait l’un des principaux obstacles à la sécurité, à la stabilité, à l’état de 
droit et au développement socioéconomique durable des sociétés. Ils ont réaffirmé la nécessité de mieux 
prévenir et d’éliminer la corruption au moyen de la pleine application de la Convention des Nations Unies 
contre la corruption.

Plusieurs orateurs ont pris la parole pour exposer les efforts de leurs pays respectifs en matière de 
prévention et de lutte contre la corruption. Les pays du nord précisaient l’assistance qu’ils ont accordée 
aux pays en développement et ceux-ci mentionnaient l’assistance reçue.

Au cours des trois derniers jours, les participants ont délibéré en plénière sur toutes les thématiques inscrites 
à l’agenda de la conférence. Une seconde salle de conférence abritait parallèlement et alternativement des 
consultations informelles, les travaux du Groupe d’examen de l’application de la Convention et la réunion 
préparatoire de la session extraordinaire de l’Assemblée Générale des Nations Unies sur la lutte contre la 
corruption prévue pour avoir lieu en 2021 à New York aux Etats-Unis.

47 ateliers parallèles ont planché sur plusieurs thématiques importantes telles que les initiatives et les 
bonnes pratiques en matière de prévention et de lutte contre la corruption, la grande corruption comme 
obstacle majeur aux ODD, la contribution de la CNUCC au développement durable, la corruption dans 
le sport, la digitalisation pour renforcer l’intégrité dans les affaires, éduquer, engager et équiper pour 
combattre la corruption, la protection des acteurs de lutte contre la corruption, le recouvrement des avoirs 
volés, la coopération internationale, la corruption liée à la faune, à la pêche et à l’exploitation forestière, 
vers une nouvelle génération de stratégies de lutte contre la corruption, nouvelles approches dans la lutte 
contre la criminalité transfrontalière, l’union sacrée contre la corruption en ces termes : « Si vous voulez 
aller vite, allez tout seul. Si vous voulez aller loin, allez ensemble », etc.
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A l’issue des cinq jours d’intenses travaux et après avoir délibéré sur les neuf points de l’agenda de la 
8ème session de la COSP, la Plénière a adopté une déclaration, une résolution et le rapport des assises 
d’Abou Dhabi.

La Déclaration porte sur le renforcement de la collaboration entre les institutions supérieures de contrôle 
des finances publiques et les institutions de lutte contre la corruption afin de prévenir et de combattre plus 
efficacement la corruption.

La Résolution a pour objet, d’une part, la prévention et la lutte contre la corruption qui facilite les crimes 
contre l’environnement et d’autre part, le financement et le renforcement de la coopération internationale 
pour la restitution du produit des crimes contre l’environnement.

L’organisation, l’ouverture et le déroulement de la session, la prévention, le recouvrement des avoirs, la 
coopération internationale et le projet la session de l’Assemblée Générale des Nations Unies contre la 
corruption constituent la charpente du rapport final de la conférence internationale d’Abou Dhabi.
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CHAPITRE V : 

EVALUATION DES EFFORTS DE BONNE GOUVERNANCE 
ET DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION AU TOGO
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Au titre des attributions de la HAPLUCIA figure en bonne place le rôle d’évaluation périodique des 
instruments juridiques et les mesures administratives de lutte contre la corruption, notamment au moyen 
d’indicateurs et d’analyses statistiques (article 2 alinéa 2 de la loi du 28 juillet 2015).

Dans le cadre du présent rapport, la HAPLUCIA se bornera à présenter et analyser les scores du Togo 
au cours de l’année 2019 auprès des agences et indices de bonne gouvernance et de perception de la 
corruption.

SECTION 1 : LES SCORES DU TOGO AU COURS DE L’ANNEE 2019

Il n’est permis d’être à la fois juge et partie et nul ne peut danser et s‘apprécier soi-même. Il convient de se 
féliciter de l’existence de plusieurs agences et indices d’évaluation et de notation qui rendent témoignages 
au Togo en matière de réformes en faveur de la bonne gouvernance et des efforts de lutte contre la 
corruption.

1- L’Indice de perception de la corruption de Transparency International

Transparency International (TI) est un mouvement mondial animé par une vision commune, à savoir 
assurer l’avènement d’un monde dans lequel les Etats, les entreprises, la société civile et les individus 
dans leur quotidien sont exempts de corruption. Grâce à plus de 100 sections à travers le monde et un 
Secrétariat international à Berlin, TI mène la lutte contre la corruption afin de faire de cette vision une 
réalité.

Depuis 1995, TI publie chaque année les résultats de « Corruption Perception Index (CPI) ou « indice 
de perception de la corruption » en classant les pays d’après leurs niveaux perçus de corruption dans le 
secteur public. L’ONG établit sa liste en attribuant un score allant de zéro, « fortement corrompus », à 
100 points, « très peu corrompus ».

A l’instar des années précédentes, sur l’indice de perception de la corruption de TI 2019, la quasi-totalité 
des pays du continent africain est au rouge. Seuls six (06) pays sortent la tête de l’eau en obtenant des 
notes comprises entre 52 et 66/100, à savoir les Seychelles (66 points), le Botswana (61 points), Cap-Vert 
(58 points), Rwanda (53 points), Maurice (52points) et Namibie (52 points).

La ratification des instruments juridiques internationaux sur la lutte contre la corruption et les multiples 
réformes réalisées par le Togo au début de la dernière décennie en faveur de la bonne gouvernance lui 
avaient permis de passer de 27/100 en 2010 à 32/100 en 2015. Après une stagnation de trois ans, la note 
du Togo a chuté successivement à 30/100 en 2018 et 29/100 en 2019. Cette situation peut s’expliquer par 
l’opérationnalisation tardive de la HAPLUCIA et l’impunité pointée de doigt aussi bien par les citoyens 
togolais que par des observateurs internationaux.

Néanmoins, si en occupant la 130ème place sur 180 pays classés en 2019, le Togo ne figure pas parmi les 
50 pays les plus intègres au monde, il ne saurait non plus être rangé parmi les 50 derniers Etats les plus 
corrompus. Au plan africain, le Togo partage la 31ème place ex-aequo avec le Mali et la Guinée. Ainsi, 
tant sur le plan mondial que continental, le Togo se retrouve dans le peloton du milieu où le taux de la 
corruption peut être considéré comme modéré.
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Pour réduire la corruption et restaurer la confiance dans le politique, Tarnsparency International 
recommande aux gouvernements les sept mesures ci-après :

  1- Renforcer les systèmes de redevabilité et promouvoir la séparation des pouvoirs ;
  2- S’attaquer au traitement préférentiel pour assurer que les budgets et les services publics ne soient pas 
  motivés par des relations personnelles ou orientés par des intérêts particuliers ;
  3- Contrôler le financement politique pour éviter un excès d’argent et d’influence en politique ;
  4- Gérer les conflits d’intérêts et s’attaquer au phénomène de pantouflage ;
  5- Règlementer les activités de lobbying en favorisant un accès ouvert et constructif à la prise de décision ;
  6- Renforcer l’intégrité électorale, prévenir et sanctionner les campagnes de désinformation ;
  7- Donner plus de pouvoir aux citoyens et protéger les activistes, les lanceurs d’alerte et les journalistes.

2- Le Baromètre mondial de la corruption Afrique 2019

Etabli en 1999 par Transparency International, le Baromètre mondial de la corruption évalue les 
perceptions du public en général et les expériences de corruption. Il demande aux gens de donner leur 
opinion respectivement sur les secteurs publics qui selon eux sont les plus corrompus, sur comment les 
niveaux de corruption évolueraient dans un futur proche et sur ce que leur gouvernement fait pour lutter 
contre la corruption.

Le Baromètre explore aussi les expériences des gens quant aux pots-de-vin, présentant l’information sur 
la fréquence des demandes de versement de pots-de-vin quand ils entrent en contact avec les prestataires 
de services publics.

Le Baromètre mondial de la corruption a engendré l’Afrobaromètre, qui est un réseau de recherche non 
partisane conduite en Afrique, qui mène des enquêtes d’opinion publique selon un cycle régulier sur la 
démocratie, la gouvernance, les conditions économiques et les questions connexes dans plus de 30 pays 
en Afrique.

Dans le rapport Afrobaromètre 2019, 57% de citoyens pensent que la corruption a augmenté au cours des 
12 derniers mois au Togo. Notre pays occupe alors la 17ème place africaine et se classe parmi les 11 pays 
du peloton du milieu où le taux de perception de la corruption par les citoyens se situe entre 40 et 57% 
et peut être considéré comme modéré, alors que 17 pays africains présentent un taux de perception élevé 
compris entre 60 et 85%. Les 7 pays qui peuvent être considérés comme étant plus intègres affichent un 
taux de perception de 10 à 39%.

Le Baromètre mondial de la corruption Afrique 2019 contient 15 recommandations destinées au 
renforcement de la lutte contre la corruption en Afrique, le continent le plus riche en ressources et 
potentialités naturelles, mais le continent économiquement le plus pauvre, le plus affamé et le plus endetté.

3- L’Indice Ibrahim de la Gouvernance en Afrique (Ibrahim Index of African Governance, IIAG)

La Fondation Mo Ibrahim est une initiative africaine portée sur les fonts baptismaux en 2006 et qui a 
pour objectif de faire une analyse critique de la gouvernance et du leadership pour l’Afrique. Etabli un 
an plus tard, l’Indice Ibrahim de la Gouvernance en Afrique (IIAG) fournit des données de la mesure 
annuelle de la qualité de la gouvernance dans les pays africains couvrant les quatre composantes ci-après 
: la sécurité et l’Etat de droit, la participation et les droits humains, le développement économique durable 
et le développement humain.
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Au regard de l’Indice Mo Ibrahim, le Togo affiche une progression en dents de scie, avec des scores 
de 45,0 en 2010, 51,7 en 2015 et 49,1/100 en 2018. En 2015, le Togo occupait la 26ème place au plan 
africain. Dans le rapport 2017, il se classait deuxième parmi les dix meilleurs pays réformateurs de la 
gouvernance de la décennie 2007-2016, soit une progression de 10 points. Avec la 30ème place dans 
le rapport 2018, le Togo est classé dans le top 15 des meilleurs pays réformateurs en Afrique avec une 
progression de 5,2 points.

4- Le rapport CPIA de la Banque mondiale

Le CPIA (Country Policy and Institutional Assessment) est un indicateur développé par la Banque 
mondiale pour évaluer la performance politique et institutionnelle des pays. Il ressort du rapport 2019 
pour l’Afrique que le Togo progresse pour la deuxième année consécutive. Sur une échelle de 0 à 6, le 
Togo est passé successivement de 3/6 en 2017 à 3,1/6 en 2018 et 3,2/6 en 2019. Ainsi, sur les 38 pays 
africains remplissant les conditions nécessaires pour bénéficier de l’aide de l’Association internationale 
de développement (IDA), le Togo fait partie des 8 premiers pays ayant le mieux amélioré la qualité de 
leurs politiques et institutions en matière de gouvernance.

5- La revue annuelle de l’UEMOA

La 5ème revue annuelle 2019 de l’Union économique et monétaire de l’Afrique de l’Ouest (UEMOA) 
indique qu’avec un taux de 71% de mise en oeuvre des réformes, politiques, programmes, projets et textes 
communautaires, les performances du Togo sont plutôt satisfaisantes.

6- Le Millennium Challenge Corporation

Le Millennium Challenge Corporation (MCC) est une initiative de l’administration américaine qui 
consiste en un partenariat avec les pays qui ont réalisé une certaine performance dans les trois domaines 
prioritaires suivants :

  - Bonne gouvernance dans la gestion des affaires publiques ;
  - Création d’un environnement favorable à l’initiative privée ;
  - Engagement de l’Etat à faire des investissements importants dans le secteur social.

Le MCC pilote le Millennium Challenge Account (MCA), un fonds de développement bilatéral annoncé 
par l’administration Bush en 2002 et créé en janvier 2004. Il est destiné à accélérer la croissance en vue de 
réduire la pauvreté par le biais de la croissance économique. Le MCC conditionne les prêts à l’adoption de 
politiques économiques favorables à l’investissement, notamment à travers des partenariats public-privé.

Chaque année, le MCC évalue et produit tous les ans un « scorecard » (feuille de notation) de vingt 
indicateurs pour chaque pays éligible. En décembre 2015, sur la base de l’amélioration du Togo par rapport 
à ces indicateurs, le Conseil d’administration du MCC a déclaré le pays éligible au Programme Treshold 
ou Programme Seuil. Ce programme est conçu pour soutenir les réformes politiques et institutionnelles du 
Togo dans deux domaines identifiés comme des contraintes à la croissance économique et à la réduction 
de la pauvreté, à savoir le régime foncier et les technologies de l’information et de la communication 
(TIC).
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Sur la carte des scores du MCC 2020, le Togo valide pour deux années consécutives 14 indicateurs sur 
20, y compris le contrôle de la corruption avec une note de 67/100, occupant ainsi la 4ème place ouest-
africaine. Le Togo est désormais éligible au Programme Compact, une opportunité de financement plus 
consistant que le Programme Treshold.

7- Le Rapport Doing Business de la Banque mondiale

Institué depuis 2002 par la Banque mondiale, le Rapport Doing Business établit chaque année un classement 
des pays selon leur environnement d’affaires. Dans le rapport 2017, le Togo était classé 154ème sur 190 
pays étudiés. En 2018, il a perdu deux places en chutant au 156ème rang. En 2019, le Togo a fait un bond 
de 19 places, en passant du 156ème au 137ème rang mondial. Le Togo était alors classé respectivement 
1er pays réformateur de l’UEMOA, 2ème en Afrique et 6ème au plan mondial, en se hissant ainsi dans le 
top 10 mondial.

Dans le rapport 2020, le Togo fait un nouveau bond spectaculaire de 40 places, soit 59 places en deux ans, 
en passant du 137ème au 97ème rang mondial. Au niveau régional, il passe de la 21ème à la 9ème place 
africaine, devenant alors respectivement le premier pays africain réformateur de l’année 2019, le 3ème 
dans le monde, en améliorant ainsi sa place dans le top 10 mondial.

SECTION 2 : ANALYSE DES DIFFERENTS SCORES ET NOTES DU TOGO

Il ressort de tout ce qui précède que sur les sept institutions internationales qui ont observé et noté le 
Togo au cours de la dernière décennie, six font ressortir un excellent dynamisme des réformes entreprises 
par le Togo. Si les notes du Togo sont passables sur l’Indice Ibrahim de la Gouvernance en Afrique, le 
Baromètre mondial de la corruption et dans le rapport CPIA, elles sont plutôt satisfaisantes auprès de 
l’UEMOA, du Millennium Challenge Corporation et de Doing Business.

Le seul indice défavorable reste celui de Transparency International qui révèle qu’après avoir stagné 
pendant trois ans, la courbe du Togo est devenue descendante pour deux années consécutives. Transparency 
International peut donc paraître plus exigeante que les autres agences d’évaluation ; ce qui est de bonne 
guerre. Cette ONG incite plutôt les pays à maintenir l’élan des réformes et à mieux faire, car en la matière 
la concurrence est rude et celui qui fait peu d’efforts court le risque de se voir dépasser par les pays qui 
se font beaucoup plus violence.

Il convient néanmoins de faire observer que le rapport 2019 de Transparency International laisse 
transparaître une régression générale. Ainsi, les Etats-Unis, le Royaume-Uni, la France et le Canada 
ont perdu respectivement entre deux et quatre places. En Afrique, 19 Etats ont gagné entre une (1) et 18 
places, alors que 5 pays ont stagné et 25 pays ont perdu entre une (1) et 25 places.

Dans l’espace CEDEAO, six pays, à savoir le Sénégal, le Niger, la Guinée Bissau, le Bénin, le Libéria 
et le Mali ont progressé en gagnant respectivement une, deux, trois, quatre, cinq, sept et dix places, alors 
que neuf Etats ont régressé, à savoir la Côte-d’Ivoire, le Togo, la Guinée, la Gambie, le Niger, le Nigéria, 
la Sierra Léone, le Burkina Faso et le Ghana qui ont perdu respectivement une, deux, trois, quatre, six ou 
sept places.
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CONCLUSION

L’année 2019 a été décisive dans la consolidation de l’opérationnalisation de la jeune institution. 
Le Plan stratégique 2019-23 validé le 07 février 2019 est un outil précieux destiné à asseoir 
l’organisation et le fonctionnement de la HAPLUCIA sur les standards internationaux, afin qu’elle 
puisse accomplir efficacement la mission qui lui a été confiée, à savoir « promouvoir et renforcer 
la prévention et la lutte contre la corruption et les infractions assimilées dans les administrations, 
les établissements publics, les entreprises privées et les organismes non étatiques ».

Au titre du premier mandat qui a pris fin le 02 janvier 2020, les membres de la HAPLUCIA se 
félicitent des résultats ci-après :

- L’accompagnement des plus hautes autorités du pays, l’adhésion des citoyens et la réussite de la 
campagne nationale de sensibilisation déjà réalisée dans le grand Lomé, dans la région maritime 
et dans la région de la Kara ;
- La parfaite collaboration des organes étatiques de contrôle et de régulation et des organisations 
de la société civile engagées dans le combat contre le fléau de la corruption ;
- L’appui technique et financiers des partenaires traditionnels du Togo, à savoir la Délégation de 
l’Union européenne, le Programme des Nations Unies pour le développement et l’Ambassade des 
Etats-Unis d’Amérique au Togo ;
- Le vote et la promulgation de la loi organique fixant les conditions de déclaration de patrimoine 
qu’elle a courageusement initiée ;
- La finalisation et la validation de l’avant-projet du code d’éthique et de déontologique des agents 
publics, en collaboration avec le ministère en charge de la fonction publique.

En ce qui concerne le traitement des affaires de corruption ou d’infractions assimilées, le bilan est 
loin d’être reluisant. En effet, les activités liées à l’opérationnalisation de l’institution naissante 
et l’exécution de la campagne nationale de sensibilisation n’ont pas permis à la HAPLUCIA de 
consacrer suffisamment de temps à la pré-instruction des plaintes, dénonciations et des affaires 
dont la HAPLUCIA s’est autosaisie. Le manque de temps a été aussi aggravée par le déficit de 
ressources humaines en matière de traitement des affaires pénales.

Ainsi, ce ne fut que le 04 novembre 2019 que la HAPLUCIA a pu transmettre deux dossiers au 
procureur de la République près le Tribunal de première instance de première classe de Lomé. 
Le traitement réservé à ces deux dossiers aura certainement une incidence sur la motivation de la 
HAPLUCIA.

Le renforcement des capacités institutionnelles et opérationnelles de la HAPLUCIA au moyen 
de la mise en oeuvre de son Plan stratégique 2019-2023 lui permettra d’exécuter efficacement 
et diligemment la double mission de prévention et de lutte contre la corruption et les infractions 
assimilées qui lui a été confiée.

Au niveau du résultat des efforts de bonne gouvernance déployés par le Togo, l’on peut aisément 
se féliciter des notes moyennes et bonnes notes obtenues respectivement sur l’Indice Ibrahim de 
la Gouvernance en Afrique, le Baromètre mondial de la corruption, dans les rapports CPIA, de 
l’UEMOA, du Millennium Challenge Corporation et de Doing Business. C’est donc sur l’indice de 
perception de la corruption de Transparency International que les notes du Togo sont décevantes.
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La HAPLUCIA estime que les notes et le classement du Togo peuvent être sensiblement et 
rapidement améliorées au moyen des mesures ci-après :

1- Le succès du processus de décentralisation en cours au Togo ;
2- La mise en oeuvre effective de la loi organique fixant les conditions de déclaration des biens et 
avoirs des agents publics ;
3- L’adoption et le vote rapides de la loi-cadre sur la prévention et la lutte contre la corruption et 
les infractions assimilées au Togo ;
4- Le renforcement de la répression des actes de corruption et d’infractions assimilées ;
5- La modification de la loi n°2015-006 du 28 juillet 2015 afin de doter la HAPLUCIA des 
pouvoirs de police judiciaire ;
6- L’adoption et le vote rapides du code de conduite et de déontologique de l’administration et 
des services publics ;
7- L’élaboration et la mise en oeuvre de la stratégie nationale de prévention et de lutte contre la 
corruption et les infractions assimilées dont le chantier a été lancé au dernier trimestre 2019.
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ANNEXES
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ANNEXE 1

ORGANIGRAMME DE LA HAUTE AUTORITE DE PREVENTION ET DE 
LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET LES INFRACTIONS ASSIMILEES
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ANNEXE 2
LOI ORGANIQUE N°2020-003 FIXANT LES CONDITIONS DE 

DECLARATION DES BIENS ET AVOIRS DES HAUTES PERSONNALITES, 
DES HAUTS FONCTIONNAIRES ET AUTRES AGENTS PUBLICS



83Rapport d’activités 2019



84 Rapport d’activités 2019



85Rapport d’activités 2019



86 Rapport d’activités 2019



87Rapport d’activités 2019



88 Rapport d’activités 2019



89Rapport d’activités 2019



90 Rapport d’activités 2019



91Rapport d’activités 2019



92 Rapport d’activités 2019



93Rapport d’activités 2019



94 Rapport d’activités 2019



95Rapport d’activités 2019



96 Rapport d’activités 2019



97Rapport d’activités 2019

ANNEXE 3
DECLARATION DE SHARM EL SHEIKH
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16 BP : 177 Lome - Kegue, Togo ; 
Standard : Togocel : (+228) 93 10 84 84 / Moov : (+228) 96 61 12 12

Fixe : (+228) 22 61 20 15 ; 
E-Mail : haplucia2015@gmail.com, haplucia@haplucia@-togo.org,

N° vert : 8277, Site web : www.haplucia-togo.org


